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LOI relative à l'apurement des retards 
existants dans le jugement des comptes. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1 


fra: als, 


Décrétons : 


Art. 1°, — En vue d'apurer les retards 
existants dans le jugement des comples, 
le premier président de Ja cour des 


comptes est autorisé, jusqu'à Ja complète 
libération des magistrats prisonniers de 
guerre, à faire appel, condition 
d'âge, à d'anciens membres de la cour et 
à leur confier des travaux de vérification. 

Ces magistrats seront rémunérés par va- 
calions, dans la limite des crédits dispo- 


sans 


| nibles, et sous réserve des dispositions ré- 


| glementaires sur les cumuls, 


LOI relative aux modes de nominations 
des conseillers maîtres à la cour des 


comptes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi 


Le conseil des 


ministres entendu, 


Décrétons : 


ler, — A compter de la promulga- 
de Ja présente loi et jusqu'au 51}; 
mars 1941, les nominations de conseil!ers 
maitres à la cour des comples seront 
faites au choix du Gouvernement dans la 
proportion de une sur trois. | 


tion 


Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi | 
de l'Etat, 


Fait à Vi hy, le 27 décembre 1940. 


PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de Fr chef de l'Etat 


francais : 


Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


— + 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
anx finances est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 


francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI portant modification de la légisiation 
sur les caisses d'épargne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du 
d'Etat aux finances, 


secrétaire 


ministre 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrélons : 
Art, dr, — L'article 4 de la loi du 20 


juillet 1895 portant organisation des caisses 
d'épargne, modifié par les Jois subsé- 
quentes, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le compte ouvert à chaque déposant 
ne peut, sauf par la capitalisation des in- 
térêts, dépas le chiffre de 20.000 fr. 

« Pour les sociétés de secours mutuels 
et les institutions spécialement autori- 
stes à déposer aux caisses d'épargne, le 
maximum des dépôts est fixé à 100.000 fr. 
Dès qu'un compte ouvert à l’une de ces 
sociétés ou institutions aura dépassé de 
10 p. 100 ce maximum par la capitalisa- 
tion des intérêts, la caisse d'épargne en 
avisera l'organisme titulaire du livret 
par lettre recommandée. A dater de cet 
avis, ladite caisse cessera de décompter 
et de servir l'intérêt des sommes consti- 
tuant l'excédent du maximum autorisé 
par la présente loi. Si dans les trois 
mois qui suivront l'avis l'organisme dé- 
posant n'a pas ramené le montant de son 
dépôt au maximum autorisé, il lui sera 
acheté d'office et sans frais de la rente 
française à due concurrente des sommes 
excédant ce maximum, 


141$ Janvier 101: 


« Il sera remis annuellement au mx 
tre secrélaire d'Etat aux finances, ni 
chaque caisse d'épargne, un état 
vrets dont le chiffre dépasserait l: 
muin autorisé, » 


Art. Les 
de la loi du 20 juil'et 
et remp'ac par les 
vantes : 


dispositions de l'art! 
sont ab 


d spositi 


« Art. 5. L'intérèt à servir aux 
ses d'épargne ordinaires par la ecai- 
dépôts et consignalions est détermin 
tenant comple du revenu des valeurs 
portefeuille et du compte courant a: 
le Trésor représentant les fonds pro 
nant des Caisses d'épargne ainsi que d: 
la situation du marché monétaire. 
variations du taux d'intérêt au- 
par fractions indivisibles dx 


« Les 
ront lieu 
0,25 p. 100. 

« Lorsqu'il y aura lien de modifier le 
taux, le nouvel intérêt à servir aux eais- 
ses d'épargne sera fixé avant le 1 no- 
vembre, pour l'exercice suivant, par un 
arrêté du ministre secrélaire d'Etat aux 
finances après avis de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et 
consignallons et de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne. 

« Dans le cas où le taux de l'intérèt 
serait fixé à une quotité inférieure à celle 
qui résulterait de la seule prise en consi- 
dération du revenu des fonds provenant 


des caisses d'épargne, un arrêté pris 
dans les conditions prévues à l'alinéa 


précédent, ordonnera l'allocation par les 
caisses d'épargne d'une bonification dont 
il fixera le taux, au profit des comptes 
pour lesquels les mouvements de retraits 
ne dépasseront pas 5.000 fr. au cours de 
l'année, 

« La caisse des dépôts et consignations 
remboursera aux caisses, par prélève- 
ment sur les produits définis au premier 
alinéa du présent article, la bonification 
qui serait ainsi attribuée. 

« Quel que soit le chiffre de leurs re- 
trails, les livrets collectifs des sociétés de 
secours mutuels et des institutions spécia- 
lement autorisées à déposer aux caisses 
d'épargne jouiront de la bonification visée 
au quatrième paragraphe du présent 
article, » 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 6 
de la loi du 20 juillet 1895 sont rempla- 
cées par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Il est instilué à la caisse 
des dépôts et consignations un fonds de 
réserve et de garantie, Seront affectés à 
cette réserve : 

« 1° Le fonds de réserve actuel; 

« 2° Aa différence entre les intérêts 
servis chaque année aux caisses d’épar- 
gne et le revenu des valeurs du porte- 
feuille et du compte courant avec Île 
Trésor ; - 

« 3° Les intérêts et les primes d'amor- 
tissement provenant de ce fonds Jui- 
même; 

« 4° Les retenues d'intérêts imposées 
aux titulaires de plusieurs livrets con- 
formément à l'article 18 de la présente 
loi, 


4 
| |: 4 
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« Peuvent seuls être imputés sur ce 
fonds : 

« 1° Les pertes qui viendraient à résul- 
ter, soit de différences d'intérêt, soit 
‘d'opérations ayant pour but d'assurer le 
gervice des remboursements ; 

« 2° Les sommes à prélever soit à titre 
définitif, soit à titre d'avance, en cas d'in- 
suflisance de la fortune personnelle 
d'une caisse d'épargne, pour faire face 
aux pertes déjà constatées ou qui se- 
raient ultérieurement reconnues dans sa 
gestion, 

« 2° Les frais de contrôle spécial insti- 
tué par l'article 12; 

« 4° Sur décision du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, les dépenses excep- 
tionnelles dont la nature intéresse l’en- 
semble des caisses d'épargne. 

« Lorsque le fonds de réserve et de ga- 
rantie dépassera 10 p. 100 du montant 
des dépôts, l'excédent constaté en fin 
d'année sera versé au budget général 
pour couvrir à due concurrence, les dé- 
penses concernant l'aide à l’agriculture, 
le logement populaire, les œuvres intéres- 
sant la famille et la jeunesse, Il en sera 
de même de l'excédent des recettes sur 
les dépenses du budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne visé par l'ar- 
ticle 22 de la loi de finances du 24 décem- 
bre 1994 ». 

Art. 4 — Les dispositions de l'article 10 
de la loi du 20 juillet 1845 modifié par les 
lois subséquentes relatives à la fortune 
personnelle des eaisses d'épargne sont 
compiétées ainsi qu'il suit: 

« Les placements de la fortune person- 
nelle qui re sont pas expressément aulo- 
risés par la loi peuvent être réalisés sur 
approbation expresse et préalable du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances. Il en 


sera ainsi notamment des prêts hvpothé- | 


Caires, autres que ceux déjà autorisés par 
la législation sur les habitations à bon 
marché, 

« Pourront être prélevées sur les inté- 
rêts produits par la fortune personnelle 
au cours de l’année écoulée, les sommes 
que les caisses d'épargne pourraient, dans 
cerlains cas exceptionnels et après auto- 
risation du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, consacrer à des œuvres de soli- 
darité publique ». 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 10 
de la loi du 20 juillet 184, modifié par 
les lois subséquentes relatives à l’em- 
ploi du boni, sont modifites ainsi qu'il 
suit : 

« Les <aisses d'épargne dont la fortune 
personnelle représente au moins 1 p. 100 
du montant total des dépôts à la fin de 
l'année écoulée peuvent employer une 
somme égale à la moitié du boni de cette 
année écoulée en faveur d'établissements 
et d'œuvres de solidarité nationaie, d'éla- 
blissements et d'œuvres locales, de pré- 


voyance, d'hygiène sociale, d'assistance | 


ou de bienfaisance, d'encouragement aux 
sports, notamment par la création et 
l'aménagement de terrains et locaux de 
sports et au profit de victimes de calami- 
publiques. 

« Ce droit de disposition partielle est 
porté aux deux tiers du boni si la fortune 
personnelle atteint 1 1/2 p. 100 du mon- 


| tant des dépôts et aux trois quarts du boni 
si elle atteint 2 p, 100 

« En outre, les cuisses d'épargne dont 
{la fortune pérsonni lle présente au 
| moins 3 p. 100 du montaut total des dé 
| pôts peuvent empiover la totalité de leur 
boni, à la condition que sur cette somme 
un quart au moins soit affecté aux œuvres 
régionales aftiliées an secours national 
ou aux œuvres intéressant la famille et la 
jeunesse, » 

Art, 6. — Les dispositions de l'article 11 
de la loi du 20 juillet 1845 portant orga- 
nisation de la commission supérieure di 


cuisses d'épargne sont abrogées et rempla- 


| 
| 


 cées par les dispositions suivantes: 

11. — est formé auprès du 
| ministre secrétaire d'Etat aux finances 
| une commission supérieure qui se réunit 
| au moins une fois par an et qui a qualité 
pour soumettre «au ministre toutes sug- 
gestions où tous Vaux avant pour objet 
l'organisation et le fonctionnement des 
caisses d'épargne ordinaires ou postale. 
Le ministre secrélaire d'Elat aux finances 
peut, de son côté, provoquer l'avis de la 
commission supérieure su: toutes ques- 
tions ayant le méme objet, 

«a Cette cominission est 
douze meéinbres : 

« Cinq présidents on membres des con- 
seils d'administration des caisses d'épar- 
gne et deux personnes qualitites par 
| leurs travaux sur les institutions de pré- 
| voyance, désignés par le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances; 

« Le directeur général de la raisse des 
| 
| 


de 


| dépôts et consignations; 
« Le directeur de la caiss na! male 


d'épargne ; 


| « Le directeur du Trésor au ministère 
{ des finances ; 

| « Le chef du service de F ns} tion gé- 
| nérale des finances; 

| « Un représentant du ministre secré- 
{taire d'Elat à la produrtion industrielle 
| et au travail. 

| « Les membres désignés par le ministre 
secrélaire d'Etat aux tinon nt nom 


més pour quaire ans. 
| « En cas de vacances avant le {+ juil- 
| let de chaqui année, il sera pro: dé à de 
nouvelles désignations pour le remplace- 
ment des membres défaillants et pour la 
période restant à courir sur le mandat de 
ces derniers. 

« æ ministre secrétaire d'Etat aux f- 
nances désigne le président et le vice-pré- 
sident, 

« Un chef de bureau du ministère des 
finances remplit les fonctions de secré- 
taire avec voix consultative, 

« Le président, ou à défaut le vice-pré- 
| sident, aura entrée avec voix délibérative 
| à la commission de surveillance instilnée 
| près la caisse des dépôts et consignations 
| par l'article 2 de la loi du 6 avril 1876. 
Il devra être convoqué à toutes les séan- 
ces où il sera discuté des questions inté- 
ressant les caisses d'épargne », 

« Art, 7. — Les dispositions de l’arti- 
cle 12 de la loi du 20 juillet 1895 sont 
complétées par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où le conseil des direc- 
teurs d'une caisse d'épargne ne se confor- 


meérait pas aux injonctions administra- 


lives, un aurrèté du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances pourra dissoudre Île 
conseil des directeurs si après une mise 
en demeure de Fladininistration ce der- 
mer Na pas, dans un délai de quinze 
jours, satisfait à ces injonctions et 
une délibération indiquant les 
mesures prises à cet effet. 

Il sera également procédé à la dis- 


sotution du conseil par arrété du minis 


tre secrélaire d'Etat aux finat lars- 
qu'il aura été relevé, à la charge du con- 
œil des directeurs dar le control des 
Operalions, des négligenres graves u 


pu es avant eu put ou 
ceptibli de faciliter des détournements 


ou fous autres agissements délict 
préjudice de l'établissement, 

« Dans les trente jour: qui suivront 
dissolution Un nouveau col | sera 
constitué dont les membri ront dési- 
gnes pal le préfet du département, sous 
réserve de l'approbatio du CCTÉS 


taire d'Etat aux finances 

« Par Ja suite le renouvellement des 
uvoirs du no IVe Ai conseil de direce 
tours s'effectuera dans les 
vues par les statuts de l'établissement, 


condition pré 


« Toutefois, les caisses d'épargne pla- 
cées sous le patronage complet où res 
treiut du conseil mun pal devront, en 
cas de dissolution de leur conseil des di. 
rectours, adopter pour 
tion le statut des cai 


autonomes 

« Durant la période comprise entre Ja 
dissolution de l'ancien conseil et la momi. 
nallon du HouvVeau col la ca era 


administrée pour l'expédition des affaires 
courantes par une | 
miermbrt design le prefet 

Art. 8. — Les dispositions d ir! 14 
de la loi du juil et 10, at moi 
ainsi qu'il suit; 

« Nul ne peut être en mème temps titue 
laire d'un livret de.caiss halionale d 
gne et d'un livret de caisse d'épargne 
dinaire où de plusieur vrets, soit de 

s d Parent ordinaii 


« Sur décision du ministre rélauire 
d'Etat aux finances, 
ront frappés d'une pénalité pouvant aller 
ju qu'à la perte li interet la lola- 
lité des somme dépo pendant la 
riode de coexistence des livrets, sans que 
celte retenue puisse remonter à plus d'une 
année à compter du jour de la constatation 
dé la contravention. 


its 


Toutefois, si le montant camnlé des 
livrets ne dépasse pas 20,000 fr. la rete- 
nue d'intérêts ne portera pas sur le livret 
le plus récemment ouvert 


art. 9. Les disposilions de l'article % 
de Ja loi du 2 juillet 1913 sont emplactes 
par les dispositions suivantes : 


« Les acquisitions de bois, forêts où ter. 
rains à boiser bénéficieront des d sp) he 
tions de l'article 10 de la loi du 2% junulet 
18% et seront comprises dans la quo,lé 
des placements que les caisces d'épargne 
peuvent effectuer en valeurs locales, <ins 
que, toutefois, le montant total de ces 
acquisitions puisse excéder un dixième du 


capital de la fortune personnelle, 


F LIBRARIES 
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« Ces acquisitions pourront porter sur 
les bois, foréts ou terrains à boiser situés 
dans le ressort de la conservation des 
de la.caisse et 


eaux et forêts du siége 
dans celui des conservations lJimitro- 
phes ». 

Art. 10. — Le deuxième alinéa de J'ar- 


relatif 
prescrits 
est 


ticle 2 de la loi du 10 juin 
à la publhralion des comptes 
dans les caisses d'épargne ordinaires 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont exemptés de la publicalion pres- 
crite par Ja loi du 7 mai 1853 (art. 4) les 
comptes dont le montant en capilal et iu- 
térèts est inférieur à 250 fr. ». 

Art. 11. — L'article 14 Ge ja loi du 
9 avril 4K81 relative à la caisse nationale 
d'épargne est modifié comme suit: 

« Le montant d'un livret n'ayant donné 
lieu depuis trente ans à aucun versement, 
à aucun remboursement, ni à aucune 
opération faite sur la demande du dépo- 
prescrit à l'égard de ce der- 


gant, sera 


nier 

u Les sommes ainsi prescrites seront 
attribuées à la caisse nationale d’épar- 
gne à concurreme des deux cingnièmes 
et, pour le surplus, au fonds de dotation 
des sociétés de secours mutuels. 

« Par exception, pour les placements 
faits sous la condition stipulée par le do- 
nateur ou le testateur, que le titulaire 
n'en pourra disposer qu'après une épo- 
que déterminée, le délai de trente ans ne 
courra qu'à partir de cette époque. 

« Les noms des titulaires de comptes 
susceptibles d'être frappés par cette pres- 
cripton seront publiés au Journal offi- 
ciel six mois an moins avant l'expiration 
du délai de trente ans fixé ci-dessus. Sont 


toutefois exermptés de cette publication 
Jes comptes dont le montant en capital et 
intéréts est inféricur à 250 fr. Les ins- 


cripli ins de rentes achetées soit d'office, 
soil à la demande des déposants, et non 
retirées dans le délai de trente ans seront 
consignées à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions. 

« Du jour de la consignation et jusqu'à 
Ja rcelamation des déposants, le service 


des arrérages de la rente est suspendu, 


La caisse d'épargne est autorisée à se 
décharger des quittances de rembourse- 


ment, des comptes courants, registres ma- 
tricules où demandes de livrets et des re- 
gistres spéciaux de versements et de rem- 
boursements ayant plus de trente ans de 
date ; le délai est réduit à quinze ans pour 
les livrets et tous les autres re- 
gistres el pièces diverses ». 

Art, 12. — Le décretJoi du 12 novembre 
1938 relatif aux caisses d'épargne est 
abrogé, ainsi que toutes dispositions con- 
traires au présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel et exéuté comme Ji 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 1S décemibre 1940. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUIHILLIER. 


£oldi: s 


LOI approuvant une convention 
avec le Crédit national. 


Nous, Maréchal de France, chef 2 l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres e tendu, 


Décrétons : 

Art, 4°, — Eet approuvée la convention 
ci-annexée passée entre l'Etat et le Crédit 
national en application de la loi du 22 oc- 
tobre 1940 relative au réglement des dépen- 
ses publiques au moyen de traites, 

Cette convention est exonérée du droit 
de timbre et dispensée de l'enregistrement, 


Art. 2. — Les établissements publics de 
crédit sont autorisés à recevoir en garan- 
tie de Jeurs opérations d'escompte, pour 
tenir lieu de l’une des signatures exigées 
par leurs <latuts, les traites acceptées par 
le Crédit national, en exécution des pres- 
criptions de la loi du 22 octobre 1940. 


Art. 3. — Sont dispensés de la forma- 
lité et du droit de timbre et d'enregistre- 
ment les actes constatant les emprunts et 
ouvertures de crédit garantis par des trai- 
tes tirées en exécution de la loi du 22 oc- 
tobre 1940 et acceptées par le Crédit na- 
tional ainsi que les actes constatant Ja ces- 
sion de ces garanties, 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Yves Bouthillier, 
Mminisire secrétaire d'Etat aux finances, agis- 
sant au nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgartner, directeur gé- 
néral du Crédit national pour faciliter la ré- 
paralion des dommages causés par la guerre, 
président du conseil d'administration, agis- 
sant au nom de cet établissement, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suil: 

Art, {er, — Le Crédit national donnera son 
acceptation aux traites émises en application 
de la loi du 22 octobre 1940. 1 pourra, en 
outre, intervenir pour faciliter l'exécution de 
toutes opérations effecluées dans le cadre de 
ladite loi. 

Art. 2. — L'acceptation du Crédit national, 
à défaut de laquelle les traites émises en 
application de la loi du 22 octobre 1940 n’en- 
gageront pas cet établissement, sera donnée 
en contre-parlie d’un titre constituant un en- 
£agement correspondant de l'Etat. 

Le Crédit national, par son acceptation, 
n'assumera vis-à-vis de l'Etat aucune autre 
responsabilité qne celle qui pourrait résul- 
ter d’une inobservation. de sa part, des 


prescriptions de Ja loi, des décrets on 
rélés. 

Art. 3. — Lorsque Je créancier admis en 
application de la loi du 22 octobre 190 ; 
ürer sur le Crédit national des traites à 
une échéance et pour un montant détermi- 
nés n'aura pas usé de cette faculté où n'en 
aura usé que partiellement, le Crédit natin. 
nal lui versera, au jour fixé pour léchéan.. 
les sommes qui n'auront pas donné lieu à 
des tirages de traites. 

Aït. 4. — Le Trésor versera au Crédit na. 
tional, huit jours avant l'échéance, les fonds 
nécessaires pour Jui permettre d'acquilter l: 
traites qu'il aura acceptées et d'effectuer les 
payements prévus à l'arlicle 5. 

Art. 5. — Les versements faïts par le Tré. 
sor au Crédit national conformément à l'ur- 
ticle précédent seront, en vue de couvrir 
forfaitairement les frais de l'établissement, 
majorés d'un pourcentage caleul$ à raison 
de 0,5 p. 1.000 par mois sur la période com- 
prise entre la date du titre de payement par 
traites prévu à l'article 2 et la date fire 
pour l'échéance définitive des trailes et des 
payements. 

Fait en double original, à Paris, le 4 dé. 
cembre 1940. 

Signé: Yves BOUTILLIER, 
—  W. BAUMGARINER, 


LOI relative à l'extension au Sous-comptoir 
des entrepreneurs de la dispense du 
renouvellement décennal des inscriptions 
hypothécaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 14°, — La dispense de renouvelle 
ment décennal des inscriptions 
caires, prévue par l’article 47 du décrct- 
loi du 28 février 1852, au profit des soc :- 
tés de crédit foncier, est étendue, pour : 
premier renouvellement, aux ouvertiree 
de crédit consenties antérieurement à 4 
date de publication du déeret-loi du 24 m4 
1938 par la société anonyme le Sous-com:- 
toir des entrepreneurs instituée par les koi: 
des 24 mars et 4 juillet 1548, 

Le Sous-comptoir des entrepreneurs 
adressera à chaque conservateur des h1- 
pothèques le relevé, en double exemplaire 
des inscriptions prises à sa conservatior 
auxquelles profite la dispense de renou- 
vellement; un des exemplaires sera reh- 
voyé au Sous-comptoir des entreprenei: 
à titre d’accusé de réception. Seules hc- 
néficieront des dispositions du premier 
alinéa les inscriptions qui auront été ain:i 
notifiées au conservateur avant l'expir:- 
tion du délai dans lequel il convenait de 
les renouveler. 

Art. 2. — Le présent décret sera publi” 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de 1! 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


oir 
du 
Dons 


lat 


chapitres ci-après : 
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£LO!I relative au maintien de l'autonomie 
des ports du Havre et de Bordeaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. te, — Sont abrogés: 

Le décret du 20 mars 1999 pris sur la 
proposition du cornité de réorganisation 
administrative, et relatif à l'incorporation 
au budget général de divers établisse- 
ments publics autonomes, en tant qu'il 
concerne les ports autonomes du Havre et 
de Bordeaux; 

Le décret-loi du 6 juin 1999 et les arti- 
cles 1 et 2 du décret-loi du 13 octobri 
1929, concernant les modalités de suppres- 
gion du régime d'autonomie des ports du 
Havre et de Bordeaux. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
{français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


LOI portant ouverture de crédits au titre 
du budget du ministère de la justice 
(exercice 1940). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
| fra ncais, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art, 1%, — ]l est ouvert au garde des 
Sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
tice, au titre de l'exercice 1940, en addition 
‘aux crédits accordés par la loi de finances 
‘du 31 décembre 1939 et par des lois et 
‘décrets spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme de 14.147.000 fr., applicables aux 


francs, 

Chap. 9. — Justices de paix. 

— 2.000.000 
Chap. 23. — Avances rem- 

boursables aux fonctionnaires 

ou ayants droit en instance 

85.00) 
Chap. 24. — Remboursement 

de frais de déplacement...... 1.100.000 
Chap. 37, — Entretien des 

détenus. -- Remboursements 

divers occasionnés par le sé- 

jour des détenus hors des éta- 

blissements pénitentiaires... 8.800.000 
Chap. 38. — Rémunération 

des détenus employés dans les 

services autres que les régies 

industrielles 1.312.000 
Chap. 49. — Approvisionne- 

ment des cantines. 850.000 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichw, le 17 janvier 1941. 

PH. PÉTAIX. 


Le garde Les 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT. 


SCCAUT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI portant modification à la loi du 9 avril 
1955 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l'air. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 47, — Les dispositions de l’article 22 
de la loi du 9 avril 1935, fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air, sont abrogées et remplacées par 
les suivantes : 

« Les militaires de tous grades, prison- 
niers de guerre, conservent leurs droits 
à l'avancement, soit à l'ancienneté, soit au 
choix. 

« Toutefois, chaque cas individuel fera 
l'objet d'une décision du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, cette décision étant prise après 
rapatriement. 

« Ces avancements seront conmcédés avec 
un effet rétroactif, les dates de promotions 
étant fixées de façon à donner aux intéres- 
sés le bénéfice d'un avancement normal ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 écptembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
BERGEMET, 

Le ministre 

secrétaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 


LOI portant approbation d'un avenant à la 
convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre l'Etat français et la Compagnie des 
messageries maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des 
Décrétons : 
Art. 1°, — Est approuvé l'avenant con- 
clu, le 20 décembre 1940, à la convention 
du 29 décembre 1920 entre l'Etat et la 
Compagnie des messageries maritimes, re- 
lative à l'exploitation des services 


ministres entendu, 


contrac- 


14.147.000 


tuels des messageries maritimes, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme 1 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, 12 24 décembre 140. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etsl 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, 


DATILAN, 
Le ministre secrélaire d'Etaë 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI relative au recrutement d'ingènieurs 
éleves des ponts et chaussées et d'ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et 
chaussées) destinés à être affectés au 
commissariat technique à la reconsirue- 
tion immobiliere, 


Nous, Maréchal de Tr * chef de l'Etat 
AS, 


cu il entendu, 
Décréto 

Art. 197, — I rét d'Elat aux coms 
munications recrutera, en sus des effectifs 
budgétaires actuel ux ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées et cinquante ingé= 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publ 3 de l'Etat { d ! ponts et 


chaussées) pour être affectés, dans la si- 
tuation de service détaché au comrmissae 
riat technique à la mstruction immobis 


= 
litre, 

Ces fonctionnaire nt, dès que les 
circonstances le permettront, et suivant 
l'état des varances l'empl 
dans les effectifs normaux des cadres cor 
respondants de l'administration des come 
municalions (travaux et transport 

Art, 2. — Les emplois créés par l'arti- 


cle 1% ci-dessus sont réservés à des offi- 
ciers et anciens officiers de l'active da 
de l'air en artivilté de services au 
{7 août 1940, avant moins de trente ans au 
1 octobre 1940 et anciens élèves de l’école 
polytechnique, de l'école de l'air, de l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique, da 
l'école nationale des ponts et chaussées. 

Art, 3. — Le secrttaire d'Etat À l'avins 
tion agréera au plus quatre-vingts candidas 
tures, 

Si le nombr di candidature igcrééeg 
est inférieur à quatre-vingts, le nombre 
des emplois prévus à l'article 1 sera rés 
duit au prorata. 


l'ar née 


Art. 4. — ] indidat agréé feront 
un stage de trois mois dans un centre 
d'instruction à organiser par le secrétaire 
d'Etat aux communications et le se rétairé 


d'Etat À l'aviation. 

Is seront à la fin du stage classés, par 
ordre de mérite, et nommés, selon leur 
classement et leurs préférences, soit ingé- 
nieurs élèves des ponts et chaussées, soit 
ingénieurs ou ingénieurs adjoints des tras 
vaux publie s de l'Etat, Ne po irront préti [= 
dre à leur nomination comme ingénieur 
élève que les candidats classés parmi les 
quatre preriers, 


LIBHAHIES 
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L'Etat n'aura vis-à-vis des candidats aux- 
uels leur classement n'aura pas permis 
d'obtenir un des postes prévus aucune al- 
tre obligation que celle pouvant résulter de 
mesures générales concernant Jes officiers 
de l'armee de l'air. 

Art. 5. Pendant la durée de leur 
au centre d'in candidats con 
tinueront à percevoir la solde et l'indem- 
nité pour le famille dont ils jouis- 
suient au 15 août 1940, Is per evront 
demnité de résidence du lien du stage. 
es indemnités leur seront 


truction, le 


charges 


Cette ide et 

slloutes à la diligence du secrétaire d'Etat 

à l'aviation sur les crédits à sa d'spositon. 
Art, 6 — Les candidats nommés soit in- 


ou ingénieurs adjcints des tra- 
de FEtat prendront rang à Ja 
la classe de 


vaux publics 
date de leur nomination dans 
leur cadre dont le traitement sera le plus 
voisin de la solde dont 1s jouissaient au 
45 1940. 

Li indidat la 
élevi ront d'abord nommés ingénieurs 
adjoints des travaux publics 
de l'Etat, dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, et entreront de plein droit à 
l'école nationale ponts et chaussées 
conne ingénieur élève de seconde anate 
1941. 

Art, 7. — Toutes les dépenses d'instalia- 
ion et de fonctionnement du centre d'ins- 
Wucton prévu par l'article 4 ci-dessus sont 
À la charge du budget du secrétariat d'Etat 
à l'avietion. 

Art, K, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comine loi 
de l'Etat. 

Fait à Y chy, le 31 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


és Corine ingéni urs 


des 


en octobre 


Por le Maréchal di 
francai 


ince, 


Le secrétaire d'Etat aux communie alions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Lé se rélaire d'Etat à l'aviation, 
G! PERGERET. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux maritimes de cassation, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les articles 155 et 156 du code de justice 
Militaire pour l'armée de mer; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 
Article unique, = Est nommé président du 
Wribunal maritime de cassation d'Alger, M. Col- 
, Président de chambre à la cour 


lin {Joseph 


d'appel d'Alger, en remplacement de M. Dutet, 
président de chambre à ladite cour, qui a été 
adinis à cesser ses fonctions par arrêté du 


19 novembre 19:10. 


Fait à Vichy, le 16 janvier 1951. 
RAUHAEL ALIBERT, 
—— 6 

Le garde des secaux, mministré secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Va les articles 155 et 150 du code de justice 
pour l'armée de 

Vu le décret du 28 oclobre 1938; 


relative à Ja 
individuels, 


Va Ja loi du 27 juilict 1940 


actes adiministratifs 


forme des 


Arrèli 
Ailicle unique, — Est nominé juge au tri- 
banal maritime permanent de cassation d’Aix- 


en-Provence, M. Lapierre, consPiller à la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence, en remplacement 
de M. Malaspina, nonuné pré-ident de cham- 
bi à ladile cour, 
Fait à Vichy, le 16 janvier 1941, 
RAPHAFL ALIBERT, 


Delégation de fonctions, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du fr septembre 1939, modi- 
fé par la loi du 22 janvier 1940, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux et ia sauvegarde 
des archives et, notamment, Farticle 3 dudit 


décret, 


Arrète: 

Article unique, = Sont délégués dans les 
fonctions de: 

Conseiller à la cour d'appel d’Aix-en-Pro 
vence, M. Benoit, conseiller à la cour d'appel 
de Colmar. 

Président du tribunal de première instance 
de Vesoul, M. Jeannot, juge au tribunal de 
première instance de Mulhouse. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Dijon, M. Pa- 
gnez, vice-président du tribunal de première 
instance de Colmar. 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Montauban, 
M. Thau, président du tribunal de première 
instance de Saint-Quentin, 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1951. 

Par défgation: 
Le conseiller d'Etat en sertice ertrior- 
dinaire secrétaire général du minis- 
tère de la justice, 
GEORGES DAYRAS, 


Magistrature, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 17 novembre 1918; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 
Article unique, — M, Macaire, juge adjoint 
au tribunal de première instance de Ja Seine, 
est mis, sur sa demande, en disponibilité pour 

une période d'un an, 
Fait à Vichy, le 16 janvier 1941. 
RAPHAEL 


ALIBERT, 


Le garde des sceaux, ministre secrélatrg 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1939 
concernant les magistrats, fonctionnaires ef 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relalive à 1@ 
forme des actes administratifs individuels, 

Arrête: 

Article unique, — M. Cassagne, juge supe 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, non installé, est nommé, sur sa dés 
mande, attaché titulaire au ministère de la 
justice, 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1941. 

RAPHAEL ALIDERT, 


Officiers publics et ministériels, 


Reclificatif au Journal officiel du 7 janvier 
1941: page 94, 3 colonne, 22e ligne, au Heu 
de: «  Maulleau 
ment) », lire: « Naulleau (Pierre-Gabriel-Xa- 
vier-Clément) »; 25% ligne, au lieu de: « Maul- 
leau (Albert - Alhanase - Barthélemy - Gabriel), 
lire: « Naulleau ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etab 
français, 

Vu le décret du 26 septembre 1939; 

Vu le décret du 18 novembre 1999; 

Considérant que la politique du conseil 
municipal de Courbet (département d'Al 
ger) s'oppose à l’œuvre de redressement 
national entreprise par le Gouvernement; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art, 1, — Le conseil municipal de la 
commune de Courbet (département d'Al- 
ger) est suspendu jusqu'à la fin des hosti- 
lités. 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Courbet une délégation spéciale 
habilite à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée ; 

Président, 

M. Tournier (Jean). 

Membres, 

MM. Schemer (Fernand), Marnet (Joseph, 
Benabidi Hocine ben Menaouar, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

MARCEL PEYROUTON, 


el 


êe 


lab 


du 
nal 


{s Janvier 1941 


Protessions de médecin, chirurgien-dentiste 
et pharmacien. 


Nous, Maréchal de France, éhef de l'Etat 
francais, 
Sur la prop isilion du ministre ire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétous : 


Art. for — La loi du 16 août 1940 rela- 
HA: à l'exercice des pi fessions de méde- 
chirurgien-dentiste et de pharma- 

et le décret du 28 octobre 1940 relatif 

la procédure d'instruction d lemandes 
le dérogation prévues par l'article 2 de la 
n du 16 août 1940 susvisée, sont rendus 
pplicables à l'Algérie, sons réserve des 


lLiivations ct-après. 


Art. 2, — L'article 3 de la loi du 16 août 
{ comple té de la facon cuivante : 
La condition prévue par l'article 
n'est pas exigée : 
« 1° (Sans changement. 


Saas changement.) : 
bes prati francais 
nés en Algérie 
Art, 3, — Le délai fixé par l'article 6 du 
t du ?S octobre 1940 commencera à 


courir à dater de à publication du présent 


décret au Journal officiel de l'Algérie. 
Le ministre secrélaire d'Etat à 


> 
ureé de l'extcut'on du pré- 


d'origine 


Fait à Vi hy, le {0 j nvicr 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 
MARCEZ LEYROUTON. 


Alcools dénaiurés et vinaigres, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur je rapport du ministre secrétairt 
d'Elat à l'intéricur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, | 

Vu le décret du 29 janvier 1937 relatif 
à l'application des taxes à la production en 
Algérie ; 

Vu le déeret du 21 avril 1939 relatif au 
régime de l'alcool industriel, notamment 
?, 

Décrétons : 

Art, 1%, — L'article 1% du décret du 
29 janvier 1937, modifié par le décret du 
20 juillet 1939, est complété comme suit: 

« lénéficieront également de l'exemp- 
tion les mêmes affaires portant sur les 
alcools dénaturés suivant le procédé géné- 
ral et jes vinaigres, fabriqués avec des 
alcools de rétrocession, lorsque la taxe 
unique a été fusionnée avec le prix de 
cession », 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 1* décembre 1940, 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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Commissaires et inspecteurs de police. 


l'a | 

— 6 — 

1 

M. dou d I 
dispos n du préf à Gironde \ 
d'eaux, nplace le M. ignar 
lérét de ser 

M. Ber 1 
de polie lasse, 1er « lon, à la 1 
Chelle, « remplacement de M. Fredou 

Ces nil ñ du 
11 

Cié nones de police 
spéciale, à défaut de candidu i es cla 
sés, les candidats civils admis dont les noms 
nl : 

M.( (Robert trôie général 4 
la surveillance du terriloir nplaccmel 
de M. Chavonimn 

M. Colon (M 
la surveillance du territoire, 

M, Bo P di 
été nn I 
cl p d 
Pau. 

Ces loi effet à mp! 
21 ja 1911. 

© 

Par arrèté en date du 15 janvier 1941, la ju 
ridicliun du commis de ! e de M 
targis est élendue, pour la durée de la guerre, 
à tout le terri re des communes d LOpoy, 
Amilly, Mormand, Pannes Corqu roy 
méme département 

Cette mesure aura son effet à compter du 
févricr 1951, 


Par arrèté en date du 15 janvier 1951, M 
Dermaret (Georges), commissaire de police 
hors sse, 1er échelon, a ét! 


demande, à faire yaloir s di \ la ré 
à compiler du fer février 1941, 
6 
Par arrété en date du 15 janvier 1941, M. 
Desmoulins (Charles), commissaire de police 
hors class » échelon, a été adm sur <a 


demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du {er février 1941. 


—+ — 


Par arrêlé en dale du 15 janvier 1941, 
M. Pottiez (Eugène), commissaire de police 
hors classe, 3° échelon, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1er février 1941, 


+e—+- 


Par arrêté en date du 15 Janvier 141, 
M. Le Marec (Malhurin), inspecteur princi- 


pal de police spéciale de 2 classe, officier 


de police judiciaire à Lorient, a élé admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits & 
la te, à compter du février 1941. 
© 
l arrêté € ] jonvi 1914, 
M. in de police 
| Ci iu est ad- 
I demandi \ fuir valoir £es 
ar \ ja | lévricr 
1941, 


Par en late ju 1» toit, 

ile d à 3 | t nommé en 

i au à 

r fut. 

Pa lu 1% j 

Les dispositions de l'a du 10 décein- 
bre nomrmiar à la 12e brivade régio- 
nale à Reims, M. Kkopp (Prosper), inspecteur 
pri ipal de pouce mooue de re classe 

juu uire, ont cie el Li 

I 
M. s r de p 
q D lu 4er fé- 

rier 1941 

Eymard (| le police 
{ | t 1 
na! \ ] l ] 

— — 

Par « 1 11, 
M P { il 

li 11 | 
— +0 

Pa | 1911 

| ] 21 de 
» 1940 po 
M I in fat Imis, 

Imie, 

Pa ‘ 1911, 
M. R | (pa 
jui ia 1 d nd 
fa f | | 


Par arrété en date du 15 fanwier toit, 
les disposilions de l'arrèlé du 10 décembre 
1910 normanant inspecteur lagiaire de pol Ca 
spéciale au Puy M. Lhuillier (1 is), candidat 
mililaire admis, ont 6té ct demeurent rap- 
portées, 


© +- 


» 


527 


LIVE, 


? 
| 250 
| | | 
| | | 
= | 
| 
IA | 
| 
| | 
M? | 
| | 
‘4 | 
À 
liatérieur est | 
sent décret. 
cl 
Al- | 
nt 
it; 
ré 
Ja 
Al- 
| 
| 
m- | 
aile 
es 
| 
h; | 
t à | 
du 4 février 4944 
4 
2, 
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Secrétariat général des anciens combattants. 


L'OFFICI 
ARDENNES 


FONCTIONNEMENT 


DES MUTILES DES 


Par arrôlé interministériel en date du 3 jan- 


vier 1951, les attributions du conseil d'admi- 
nisiration de l'office départemental des rnu- 
tilés, combattants, victimes de la guerre 

pupilles de la nation des Ardennes sont délé 
guées à Ja commission permanente de cet 


office pour une période qui ne pourra s'élen- | 


dre À plus de six mois après ‘la signature du 


&raité de paix, 


— — 


PERSONNEL DES OFIUES 
DE MUTIHS 


arrèté en date du 18 décembre 1940, 
M. Jacob (Jean-Marie), pupille de la nation, 
rédacteur principal à Foitice départemental 
des mutilés, combattants, vietimes de 
guerre et pupilles de Ja nation de la Moselle, 


est nommé, à compler du 15 janvier 1941, 
rédacteur principal à l'office départemental 
des mutilés, combattants, victimes de la 


guerre et pupilles de la nation de la Vienne. 


et | 


| 
| 
| 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Modification des caractéristiques 
de la pièce de 10 centimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi 

Vu Ja loi du 4 août 1913 et les décrets 
des 4 août 1913 et 10 juillet 1914 fixant de 
nouveaux types de monnaies de billon; 

Vu les lois du 2 août 1917, du 16 octobre 
1919 et du 8 août 1920 fixant les caracté- 
ristiques des monnaies de bronze de 
nickel ; 

Vu l'article 593 de la loi du 51 décembre 
1937 autorisant le Gouvernement à modi- 
fier ces caractéristiques par décret; 

Vu le décret du 24 février 1958; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons : 

Art. 97, — A partir de la promulgation 
du présent décret les monnaies de 10 een- 
tines seront fabriquées en alliage à base 
de zine, 

Art. 2. — Les caraettristiques des nou- 
velles pièces seront les suivantes: 


POIDS 
DÉNOMINATION POUVOIR 
DIAMÉTRE COMPOSITION 
des pièces, Droit. libératoire, 
| ni-dessons. 

à 

20 CENTIMES, 21 Zinc pur ou allié d'aln- gr. 5 50 10 fr, 
Iinium ou de cui- 
vre, 

Art, 3, — Le ministre secrélaire d'Etat 


aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pnblié au Journal 
uf/iciel, 

Fait à Vichy, le décembre 1910, 
PH. MÉTAIN. 
chef de l'Etat 


21 


France, 


Par le Maréchal de 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aus finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+- 
Taux d'intérêt des règlements par traites. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux tinances, 
Vu Ja loi du 22 octobre 1940 relalive au 


règlement des dépenses publiques au moyen 
de traites: 

Vu le décret du 22 octébre 1910, 

Arrète : 

Arlicle unique. — Le taux de l'intérêt prévu 
à l'article fer de Ja loi du 22 octobre 1910 
relative au règlement des dépenses publiques 
dt moyen de trailes est tixé à 2,75 p. 10, 

Fait 


à Vichy, le 3 décembre 1940, 
YVES BOUTHILEJER, 


—— 0 


Classement des communes en diverses caté- 
gories pour l'application du code de la fa- 
mille en France. 


Rectificalf au Journal efliciel du 19 novem- 
bre 19%: 

Page 95722, colonne, 
ajouter: « Mayenne », 

Page 
ajouter : 
« Rungis », 


Page 


3e après: « Laval », 


0:23, colonne, 


lPavillons-sous-Bois »; 


après: « Paris », 
supprimer; 


« Le Tréport », 


0121, {re colonne, après : 


ajouter: « Yvetot »; 2e colonne, après: « Doul- 
lens », ajouter: « Longueau », 


Page 5725, {re colonne, après: « Saint-André- 
de-Sangonis », ajouter: « Saint-Chinian », 


+e+- 


Attachés et agents commerciaux, 


Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 16 janvier 1911, M. Bas- 
sagel Pierre), agent cominerclal, est atfecté 
au pos!te de Barcelone, en remplacement de 
M. de La Neziere, 


+ 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur. 


L'arrôté en date du 17 septembre 1950 por. 
tant inscription au tableau Spécial de la Lé- 
gion d'honneur (Journal officiel du 27 secpteme 
bre 1940, p. 9133, 1r° co‘onpe), est annulé en 
ce qui concerne: M. Dutrou (R.-V.), hrute. 
nant-colonelr, 


Additif à l'arrêté en date du 1 septeribre 
1940 portant inscription au tableau spécial de 
la Légion d'honneur (Journal officiel du sep 
tembre 1910, p. 493%, {re colonne): 

Entre: « M, Leportois (M.-F.), lienlenants 
colonel » et « M, Chabas (R.-G.), chef de bas 
taillon », ajouter: « M. Dulrou (R.-V.), licue 
tenant-colonel », 


— 
SERVICE VETERINAIRE 


PROMOTIONS 
Armée active. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1941, sont 
promus au grade de vétérinaire lieutenant, 
pour prendre rang du 25 janvier 1941, les vée 
térinaires sous-licutenants dont les noms suis 
vent, qui ont accompli deux ans de grade: 
MM. Gaufretean ;André-Louis), 

Petroy {Yorlan-Jules-Marie), 
Hlartein (Paul-Robert). 

Billore 
Domenge-Héritior (Pierre), 
Donnart (Charles). 

Rachou {André-Yves-Edmond), 
Frappat (Jean-Octave-René),. 
Marcotti (Jean-Lazare-Baplistin}, 


+ 


Tableau d'avancement, pour l'année 1940, 
du personnel civil de l'administration cen- 


trale. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 1% janvier 
1941 page 197, {re colonne, au lieu def 
« Mine Rabanie, commis d'administration prins 
cipal de 2e classe », lire: « Mme Rabani!t, come 
mis d'administration principal de 2 classe 


—+ 


Administration centrale, 


Rectificalif au Journal officiel du 11 jane 
vier 1941: page 199, 3e colonne, au lieu des 
« M. Mathelin, du salaire de 42 fr, 50 au sas 
laire de 49 fr. 50 (2e tour) », lire: « M, Mas 
thelin, du salaire de 45 fr. 50 au salaire de 
49 fr. 00 (2 tour) ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Comité consultatif, 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chet 1e8 
forces maritimes françaises, 

Vu Ja loi du 12 juillet 190: 

Vu la loi du 23 octobre 10, 


Arrûèle : 

Article unique. — Est suspendue ju<qu'au 
12 juillet 41941 l'apphcation de toutes 
disposilions législatives et  réglementures 
prévoyaut l'intervention d'un conseil Qu 
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d'une aux | pal M Mens qu peut déléguer à tel 
tions d'avan inandataire de son choix, tout on partie DE BRUAY 
une liste d'aptitude pour les personnels des pouvenrs {] detient du nt ur- 1 L 
relevant du secrétariat d'Etat à la À ticle. 4 10 
mar | Art, Le direcieur responsable, le- Déle n 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1940. tbeimbres des commissions consultatives et Morel #titul 
DARLAN eurs collaborateurs sont tenus au secret À 
professionnel les peines prevu put Lei il | 
ut. 7 Le secrétaire d'Etat À Nord et du Pas-de-Calais on 
MINISTÈRE DE LA PRODUCTION à la production industrielle et au travail chef des mines à Douai t cha \a- 
et chargé de l'excention du présent de in en qui | net du 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL cret, qui sera publie au Journal officiel, présent art: 
Fait à Vi janvier tot Fait à Pa novem jou 
Comite d'organisation des combustibles Par le Ma ef de l'Etat 
liquides, français : 
Le munislie secrétaire d'Etat 
à la produ: Don industrielle el au travail, Assurances sociales. 
Nous, Maréchal de chef di l'Etat HERIN. 
Va la loi du 16 août 1940 portant orga- Par arrété en date du 8 janvier 1451, ont 
ni< de “oducti ét innart es dispositi de 14 
provisoire de la production in tue Régimes particuliers de retraites. ra} 
Sur la proposition du ministre secrétaire inces sociales de 1j M 
d'Etat à la production industrielle et au Par arréle du ruini-tre secrétaire d'Etat | Fra ir A os 
travail, à la production industrielle et au travail en issu ‘ ociales de Litn 


Décrétons : 


Art, — Il est créé un comité d'or. 
ganisation des combustibles liquides, Les 
attributions de ce comité éont celles que 
définit l'article 9 de la loi du 16 août 1940 
portant organisation provisoire de la pro- 
duction industrielle, Elles couvrent 
tivité industrielle et commerciale des 
entreprises d'importation, d'extraction, 
du raflinage, de Ja transformation, de Ja 
fabrication, du transport et de la vente 
des combustibles liquides naturele où de 
svnthèse, et des combustibles liquides de 
remplacement. 

Le rattachement an comité d'organisa 
tion des combustibles liquides des entre- 
prises dont Flactivilé s'exerce aux fron- 
ticres de la profession ainsi détinie ou 
dépasse ces frontières fera l'objet de dé- 
cisions du ministre secrélaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail, 

Les questions de répartition restent de 
Ja compétence exclusive des répartiteurs 
chefs de section de l'office central de ré- 
partition des produits industriels. 

Art. 2. — Les pouvoirs que détient Île 
comité en vertu de la loi du 16 août 1940 
sont dévolus à M. Meny (Jules), direc- 
teur responsable. 

Art, 3 — M. Meny sera assisté dans 
ses fonctions de deux commissions consul- 
tatives qu'il présidera: 

La commission consultative du pétrole 
et de ses dérivés, composée de: 

MM. Angot ‘Eugène), Cayrol (Robert), 
Dasque (Adolphe), Dentz (André), Hure 
(Joseph}, Perrin (René). 

La commission consultative des com 
bustibles liquides nationaux de <ynthès 
et de remplacement, composée de : 

MM. Allenet (Robert), Bataille (An- 
dé), Coret (Georges), Pellissier (André), 
Rouille (René). 

Art, 4. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement sont confites au direc- 
teur des carburants au ministère de la 
J'oduction industrielle et du travail qui 
peut, pour les affaires courantes et selon 
qu'il le juge opportun, déléguer ses fonc- 
Hons à l’un de ses collaborateurs. 

Art, 5, — Le comité d'organisation des 
combustibles liquides est doté de la per- 
sonnalité eivile, I est représenté en jus- 
live et dans tous les actes de la vie civile 


date du 6 janvier 191, a élé reconnu comme 
satisfaisant aux conditions fixées à Particle 95 
(8 10), du décret-loi du 2 octobre 19933, mo- 
difié par le décret-loi du 1% juin 19958, et aux 
condilions fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique du 91 juillet 1999 le régime 
particulier d'assurances vieillesse, invalidité, 
décès, maladie, maternité de la Société ano 
nyimne des ralfineries de pétrole du Nord, 
19, rue du Général-Fox, à Paris. 


+ 


Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 


Le ministr cecr(laire d'Etat à la produc- 
tion industriclle et au travail, 

Vu Je décret du 29 novembre 1939 sur Île 
regime du fravait dans les inines pendant la 
guerre, article 7: 

Sur ies proposilions de l'ingénieur en chef 
des imines de Douai ef d'Arras, 


Art. fer, — Le mandat des délégués À Ja 
cécurité des ouvriers mineurs actuellement 
en fonctions dans les circonscriptions visées 
par le present arrélé, prend fin à la date du 
présent arrêté, 

Art. 2. — A Ja même date sont désignés 
pour réraplir les fonctions de délégué titu- 
laire et de délégué suppléant dans chacune 
des circonseriplions ci-dessous mentionnées, 
les ouvriers ou anciens ouvriers dont Îles 
noms suivent: 


D'ANICHE 
Circonscription de Sainte Murie, 


mineurs, 


M. Tabary (Antoine), titulaire. 
M. Wichlarz {Casimir}, suppléant, 


Circonscription de Vuillemin, 


Délégats mineurs. 
M. Delannoy (Marcel, titulaire, 
M. Poulain (Léor suppléant 


MISES D'AXZIN 
Circor sCriplion de Bliqn: 
Délésafs mineurs, 


Robert (Henri), tilulaire, 
M. Morelle (Marcel), suppléant, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L AVIATION 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Rect ficat au Journal tel du 1” dé 
bre 1440: page 5991, ?% colonne, citation du 
sercent-chef Hobert (Henri), 7 ligne, au lieu 
de: « au cours d'un vol de 70 kilometres », 
lire: « au cours d'un vol rasant de 70 kilos 
mètres », 


Régie d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Elat à l'avialion, 

Vu le décret du 91 mal 1862 sur la comptæs 
bilité publique; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative & 
la forme des artes adininistralifs indivie 
duels, 


Arrôtent: 
Art. or, — Il est institué une régie d'avane 
ces pour les menues dépenses de l'échelon de 
Paris du secrétariat d'Etat à l'aviation, 


Art. — Le maximum de l'avanre pou- 
vant étre ainsi Co entie est fixé À 141 DOUX) 
francs, en Ju dar condi- 
tions prévues par l'article 9% du décret dé 


J1 


Art. 3. — Le rés our d'avanr era dési- 
oné por arrété du secrétaire d'Etat à l'avias 
lion, 


Art, 4. —= Le ministr ecrétuire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat À l'avias- 
hacun en ce qui le con 


cerne, de l'exécution du présent arrété, 


ton sont Chars:es, € 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1:40, 
Le ministre secretaire d'Etat 
aux finances, 
YVES 
Le secrétaire d'Llat à l'arintion, 
G! 


Æ 
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18 Janvier 1941 


erets postérieurs, notarmment le décret du 

Le ; d'Elat à l'aviation 9 février 1935 qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre {û1 tuant Vu le décret du 9 février 1933 relatif aux 
u! d rélai d'Etat à tableaux d'avancement du personnel des 
Favia je la services extÉriCurs ; 

= Vu le décret du 7 avril 1938 modifiant le 

décret du 19 mai 19% relatif à létablis- 

irlicle  uniqu M. Marchand Gean), sement des tableaux d'avancement du per- 

commis d'ordre et de comptabilité principal  sonnel des services extérieurs des postes, 

] trale du ‘rélariat télés iphes el téléphones, 

d'Etat À l'aviation, est nommé régisseur de Vu le déeret du 7 avril 1938 fixant les 

l'avance de 60000 fr. instituée par l'arrêté modalités d'attribution des emplois dans 

du 14 septembre 1940, pour le payement des l'administration des postes, tél graphes et 
l'échelon de Paris du téléphones (services extérieurs) ; 

secrél t d'Etat à l’aviattor Su: la proposition du secrétaire d'Etat 

aux 
Falt à \ le 45 septembre 1940. 
Gi BENGEIET. Décréto 
art Le quatrième alinéa de 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Délegalion de fonctions, 


Pa { 1 Î il 

M. agrégé de mathématiques, 
prof ir au tveée Hochr à Versailles, est 
délégué dai fonceti s d'it pecleur d'aca- 
résider la Rochelle, en rempla- 
cem te M, Dei olle (mulation 

M. Darnbrin, agrégé d'anglais, professeur 
au | Carnot, à Paris, L délégué dans 168 
foncti d'inspert d'académie, en rési- 
den Chaum , Cn mplacement de 
M. Miui nultat 

M. agrégé de grammaire, professeur 
au lvece Lakanal, à (Seine), est 
gué da les l'inspecteur d 
mie, en résidence à Beauvais, en remplace- 
ment if M. Doelandre (multali ) 

Les recteurs fintére t chars 
l'ex in du } , aura effet 
du janvier 1944, 

Par arrêté du 14 décembre M, Blanc, 


dans 


inspect Primaire à 
les fonctions d'inspe tour d'académie, en ré- 
sidence à Vesoul, en remplaccment de M. Ro- 
che (mutation), 

Le recteur de l'académie de Bes inçon est 
charg l'exécution du présent arrêté, qui 
aura effet du 1 décembre 1910 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Attribution des emplois dans l’administra- 
tion des posies, télegraphes et tétéphones 
(services extérieurs). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 25 mars 1852; 

Vu la loi du 30 décembre 1921 relalive 
au rapprochement des époux fouction- 
paires; 

Vu la foi du 20 janvier 1923 et les textes 
modificatifs subséquents relatifs aux em- 
plois réservés aux anciens militaires et vic- 
time: de guerre ; 

Vu le décret du 19 mai 195 relatif à 
l'établissement des tableaux d'avancement 
du personnel des <serviees extérieurs des 
postes, telégraphes et téléphones, et les dé- 


ticle 13 du décret du 19 mai 1925 relatif 
à l'étabiissement des tableaux d'avance- 
ment du personnel des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones est 
modifié ainsi qu'il suil: 

faite des aux 


« Exception promolions 


grades figurant au décret portant fixation 
des des, cadres et traitements du per- 
sonne! des servires extéricurs sons la ru- 


brique « Fonctionnaires », les promotions 
des candidats inscrits au tableau d’avance- 
ment de grade nt prononcées dans 
l'ordre d'inscription audit tableau. 

« est à cette règle lorsqu'il 
s'agit de pourvoir des emplois désignés par 
essthies indistinctement à 


dérocé 


arrélés, non a 
lous les { iniidats 
ArE 2. L'article 5 du décret du 7 avril 


1958 fixant les modalités d'attribution des 
emplois dans Fadministration des postes, 


télégraphes et téléphones (services exté- 
rieurs) est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du présent décret ne 
les aux personnels appar- 


pis pp! il 
, figurant au décret de 


tenant aux calegories 

cadres sous la 1 brique « Fonctionnaires ». 
Art, 3. — Toutes d spositions contraires 

un présent décret sont abrogées. 


1. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
iel. 

Fait à Vi hy, le 25 décembre 1940. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrélaire d'Elal aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Ratiachement de crédits. 


Le ministre ‘rélaire d'Etat aux finances 
socré'aire d'Etat aux comraunicalions, 

Vu la loi de finances du 91 décembre 1929 
portant fixation du budget des services civils 
de l'exercice #99; 

Vu l'article 71 de 
juin 192% modifié par l'article 
du 27 décembre 1923; 

Vu le décret du 18 décembre 1923 portant 
réglement d'administration publique et organi- 
la comptabilité des postes, télégraphes 
el spécialement lartiele 68 


la loi de finances du 
:4 de la loi 


sant 
et phones, 
dudit décret; 
Vu l'article 32 du décret du 31 mai 1862 sur 
la cormplabilité publique ; 

Vu la loi du 15 octobre 1930 relative à la 
forme de cerlains actes portant ouverture de 
crédits ; 

Vu le cerüficat par lequel l'agent comptable 
des postes, télégraphes el téléphones alleste 


que la somme doul le ratlachement est de- 


mandé à été encaissée régulièrement par 
receveur principal des postes, télégraphes et 


téléphones de la Seine, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Il est ouvert au secrélaire d'Elat 
iux cormmunicalions, au titre du budget an. 
nexe des postes, télégraphes et téléphon 
sur l'exercice 1940 [fre ct 2e un crédit 
de 90.781.972 fr. 60 provenant de rembourse. 
ments de travaux, fournitures, ce 
effectués pour le compte de départements mi- 
nistériels de la Société nationale des clie- 
de fer francais, des offices colo- 


mins 
el se réparlissant comme suit: 


lion} 


Chap. 16. — Services exlérieurs. — Ré 
tribalion du personnel auxiliaire  tempo- 

Chap. 19. — Indemnités éven- 
tuelles et. spéciales... 280,187 

Chap. 31. — Malériel électri- 


Transports des 


corrt du matériel 
et du personnet....... 276.105 53 
Je section, 
Chap. 46. — Etudes, direction 


des fravaux. — 
rétributions, main- 


et exéculion 
Traitements, 
d'œuvre 
Chap. 47. — Elude:, direction 
et exécution des travaux. — In- 
demnités du personnel titulaire, 
Do. — Travaux complé- 
mentaires de premier élablis- 
sement, — Matérici électrique 
et 


1.633.000 


Chap. 


5.119.000 


Chap. 97 bis. — Défense pus- 
TotRl 45.072.988 » 
Tolal 90.781.972 60 
Art. 2. — il est pourvu aux dépenses aulo- 
risées par l'article précédent au moyen de 


ressources spéciales versées à cet effet à litre 
de remboursements d'avances dans les caisses 
des receveurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 7 décembre 1940, 
Le Ministre 
secrétaire d'Elat finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Pour le secrétaire d'Elat 
aux communicalions : 
Le secrélaire général des postes, 
téiégraphes et téléphones, 


PIERRE CATHALA. 
À 


Ouverture de crédits. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
el ie secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1939 
portant fixation du budget des services civils 
de l'exercice 1940; 
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Vu l'article 71 de la loi de finances du enr l'exercice 10,0 


% juin 1923, modifié par l'article 44 de la 109.85 fr 410 2e section), un crédit de 
toi du 27 décembre 1925; parts provenant de Circulation automobile. 
pour l'établissement de 
Vu le 15 décembre 1923 portant lignes d'abonnement téléplu nique nouvelles 
gle nt tration pul lique et or- ou transférées et st réparltissant comme suit: Rectificatif au Jourmal officiel du 3 jans 
gsnisant la comptabilité des postes, télégra- vier 4981: page article 5, au de: « Les 
phes et téléphones ; voilures de tourisme fonctionnant à l'i 
article 52 du déc 9 1 | 
1 t du mal 1862 | supérieur lire: « Les voitures de tourisme 
1 « pti publique; Cha] it Etudes, directi n ét exécution fonctionnant à l'essence, au gas oil et autres 
Vu la loi du 15 octobre 4940 relative à Ja des travaux. — Traitements, rétributions, { Carburants liquides, ayant une puissance dé- 
forme de <erlains actes portant ouverturs | Maind'œuvre 85.071 10 | Clarée supérieure à 13 CV », 
d crédits; Chap. Eludes, direction 
Vu certificats par lesquels l'agent et ex cution des travaux 
comptable des postes, télégraphes et téls. demuilés du personnel Utulure., 63.501 
ë phones allesle que les sommes dont le rat- Chap. 66. — Travaux comp Transport par priorite des marchandises, 
tachement est demandé ont été encaissées | mentuires de premier élal 
régulièrement el les receveurs des postes, | ment. — Ratiachement des alx 
té es € clephones | 
te égraph et téléphones, nés au télcphone et travaux d'ex- Rectificatif au Journal du % noveine 
tension s'y rapporlant..........…. 951.91 bre 4410 page 2° waragraphe 
Arrôtent:; B, à) de priorité perma nt entre 
Tolal 409.583 10 le P, V, » et le V. 16 lire: « P. V, 
Il est ouvert an tair J hui ind istrielles ilement tue ligne, 
d'Etat aux communications, au titre du Art, — est ouvert au secrétaire d'Elat huile rai 
ini des postes, télégraphes et télé- aux communications, au titre du t an- ment V. 16 (huiles comestibles, 
phones, sur l'exercice 1910 (2e section}, un nexe _des postes, télégraphes et téléphones, oraisses industrielles, savons seulement) ». 
crédit de 136.000 fr. provenant de fonds de | Sur l'exercice 1930 (lre et 2° section), un | 
1rs pour <onsiructions d'hôtels des crédit de 3.291.182 fr. S5, provel t de rem- 
postes et applicable au chapitre 50: « Tra- boursements de travaux, fournitures, ces- 
vaux de programme, — Bâtiments », sions, ele, effectués pour le compte de dé- 
partements ministériels, de la Société natio- Délégation de signature. 
Art, 2. — nl est ouvert au secrétaire d'Eiat | nale des chemins de fer francais, des offices | se 
aux communications, au titre du budget an- | coloniaux, ele, et se répariissant comme | 
nexe des postes télégraphes at téléphon suit” | 
sur l'exercice 1910 (% section), un crédit | rélail it aux lions, 
4 d' 153.000 fr. provenant d'avances faites tre section | Var la loi du 45 juillet 1940 portant création 
pour installation de réseaux téléphoniques d'emplois de secrétaires raux, el 
et de lignes interurbaines et se réparlissant Chap. 16 Services — Rélri | nent ] wrticles 4er et 4 
comme suit: bution du personnel auxiluire  tempa- | 
| Vu le décret du 20 4 ubre 1%10 portant À 
% seclion | de M. Di Parce, ingénieur en chef 
luelles et spéciales 197 | postes, et téléphones, au poste 
Chap. 46 — Etudes, direction et exécu- | rétaire 4 des postes, télégraphes 
tion des travaux. — Traitements, rétribu- Chap. 27. — Services exlé- | et téléphones, à 
1iONS, IMAÏN-d'ŒUVTE 99.660 » | rieurs. — Locaux, mobilier, fo | 
Chap. 47. — Etudes, direction 202.289 02 | Arrète: 
et exécution des travaux, — In- Chap. 9%. — Matériel élec- | art ter — M. Di Pa ler d'Etat x 
demnités du personnel lilulaire.. 54.360 » | trique ............ 1.005.182 | cénérei à | 
Chap, 49, — Transport et em- Chan T nes, ins 
n : art di | cle] i \ | IN Se 
ballage du 97.180 ran sx | 
mentaires de premier établis. 179.265 50 | Uon i haule dir ction de 
Sement, —  Malériel électrique | qu so! ou ront i \ 
e! radioélectrique il de Ja fr . 3.45% (10 taria! ure à 
| d'Etat 
| | 
Art, 3. — Il est ouvert an secrétaire d'Etat Chap. 57 bis, — Défense pa nu EL. par à, 
aux communications, au titre du budget an- | |? 
sur l'exercice 14916 (2s section), un crlit ë le don \ irtis 
de 619.523 fr. 35, provenant de contribution le 4er du d Di Pace 
versées pour l'établissement de ligne télé- AUX de 
hi torisées par les articles précédent 1 de d'Etat 


des collectivités ou des particuliers (intérêt de VOIR à cet el pa | \ n, à NS 
privé) et se répartissant comme suit: titre de fonds de ncours et de vw 
ments 


veurs des postes, télégraphes et tééphones Art, 3 — Le taire 
2 secli ! { 4 
Chap. 46. — Etudes, direction ct exécution | Journal ojJiciel, | 
des travaux. — Traitements, rétributions ait Fait à Vi 
Chap, 17. — Eludés, direction Le n tre 
et exécution des travaux, — In- secrétaire d'Etat aix finances 


demnités du personnel titulaire... 71.949 

Chap. 49, — Transport et em- 
balltage du matériel.........,.. (à Le conseiller d'Etat secrél général 
Chap. 55. — Travaux compié- pour les finances publiques Ports. 
mentaires de premier étah'isse- HENRI DEROY, 

ment, — Matériel électrique « 

| érélaire commu ir arrélé en date du M 
Ponr le secrétaire d'Elat M. Jolly (Eugi us-ieutena port 


ani 
619.583 de 1 e à Marseille, à de ses 
Le srcrélaire général di po les fonctions, à dater du 1% janvier 1%41, par 
Art, 4 — Il est ouvert au secrélaire d'Etat télégraple et telephones, applhicalion de la Toi du 47 juillet 1940, corne 


aux communications, au titre du bulget an- VINCENT DI FACE, plélée par la loi du 23 octobre 140, 
exe stez es ‘léphones 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, +0+- — 
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et du timnbre, ès qualités, à été nommé admi- 

N inatio à d lois réservés. nistrateur séquestre 

Nominations es em de Rothschild, en remplacement de M. Fer- 

{ , P rand, qui avait été désigné par ordonnance en 
date du 10 septembre 1940, 


GUU VERNEMENT CÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


En exécution des prescriptions des lois des Par j 
— +004 ar ordonnance du président du tribuna 
21 156, ct 10 civil de la seine en date du 9 décembre 1940, 
a normmé controleur stagia et conformément à la loi du 5 octobre 1140, 


Mi LE ‘iverses en Algerie, M. Mabire À Alexan- le directeur de l'enregistrement, des domaines 
a) andidat militaire inscrit sur la le 1939 | et du timbre, ès qualités, a été nommé adrmi- 
feandidat de la loi défaut de cau- | de Rothschilf, en remplacement de M. Char- 
didat de la loi de 1929, 2 tour). les-Gervais, qui avait été désigné par ordon- 
nance en date du 10 septembre 1940. 

L 

SE 0 UESTRES Par ordonnence du président du tribunal 


civil de la Seine en date du 9 décembre 1940, 
et conformément à la loi du 5 octobre 1940, 
Par ordonnence du président du tribunal | le directenr de l'enregistrement, des domaines 
civil de la Seine en date du 9 décembre 1940, | et du timbre, ès qualités, a élé nommé adrmi- 
et conformément à la loi du 5 octobre 4940. | nistratcur séquestre des biens de M. Pierre 
de directeur de l'enrezistrement, des domaines | Cot, en remplacement de M. Pierre Harel, qui 
et du timbre. és qualités. a été normmé adrni- | avait été désigné par ordonnance du 235 sep- 
histraleur séquestre des biens de Mme Gene- tembre 1940, 
Wivve Tabouis, en remplacement de M. Alber- 
Gui, qui avait été désigné par ordonnance du 
| splemare 198, Par ordonnance du président du tribunal 
civil de la Seine en date du 9 décepnbre 1940, 
et conformément à la ses du y — 1940, 
e à résider uns le directeur de l'enregistrement, des domaines 
Seine en décembre 1940, et du timbre. ès qualités, a été nommé admi- 
et conformément à Ja loi du 5 octobre 1940, nistrateur séquestre des biens de M. Emile 
Be directeur de l'enregistrement, des domaines | Buré, en remplit ement de M. Thomas (Ed- 
@t du timbre, ès qualités, a été nominé admi- à désigné par ordonnanse 
nistrateur séquestre des biens de M. Géraud du 14 octobre 1940, 
dit Pertinax, en remplacement de M. Alber- 
fini, qui avait été désigné par ordonnance du 


septermbre 1940, 

bois Par ordonnance du président du tribunal 

Te) civil de la Seine en dafe du 9 décembre 1940, 

et conformément à la loi du 5 octobre 1940, 
Var ordonnance du président du tribunal | le directeur de l'enregistrement, des domaines 
jeivil de la Seine en date du 9 décembre 1%0, | et du timbre, ès qualités, a été nommé admi- 
let conformément à la loi du 5 octobre 1940, | nistrateur séquestre des biens de M. Maurice 
e directeur de l'enregistrement, des domaines | Stern, 32, avenue Henri-Martin, en remplace- 
t du timbre, ds qualités, a été nommé admi- ment de M. AMY, qui avait été désigné par 
istrateur séquestre des biens de M. Edouard | Ordonnance du 1° octobre 1940. 
onas, en remplacement de M. Castagnoni, 
qui avait été désigné par ordonnance du 
septembre 1940, 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de la Seine en date du 9 décembre 1940, 
: et conformément à Ha loi du 5 octobre 1940, 
, Par ordonnance du président du tribunal | le directeur de l'enregistrement, des domaines 
civil de la Seine en dale du 9 décersbre 1940, | et qu timbre, ès qualités, a été nommé admi- 
t conformément à la loi du 3 octobre 1940, ! nistrateur séquestre des biens de M. Elie- 
e directeur de l'enregistrement, des domaines Joseph Bois, en remplacement de M. Moulin, 
et du timbre, ès qualités, a été nommé admi- | qui avait été désigné por ordonnance du 
mistrateur séquestre des biens de M. Edouard | 93 septembre 1940, 

e Rothschild, en remplacement de M. Moulin, 
ui avait été désigné par ordonnance en date re. 
u 10 septembre 1940, 


Par ordonnance du .président du tribunal 
civil de la Senie en date du 9 décembre 1%M0, 
et conformément à la loi du 5 octobre 1940, 

Par ordonnance du président du tribunal | Je directeur de l'enregistrement, des domaines 
civil de la Seine en date du 9 décembre 1949, | et du timbre, ès qualités, a été nommé admi- 
æt conformément à la lof du 5 octobre 1940, | nistrateur séquestre des biens de M. Henri de 
Be directeur de l'enregistrement, des domaines | Kérillis, en remplacement de M. Couillard, qui 

‘1 du timbre, ès qualités, a été nommé admi- | avait é6t6 désigné par ordonnance du 23 sep- 
mistrateur séquestre des blens de M. Robert | tembre 1940. 
de Rothschild, en remplacement de M. Charles- 
‘Gervais, qui avait été désigné par ordonnance 
en date du 10 septembre 1940, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de la Seine en date du 9 décembre 1940, 
et conformément à la loi du 5 octobre 1940, 
le directeur de l'enregistrement, des domaines 


et du timbre, ès qualités, a été nommé admi- 
nistrateur séquestre des biens de M. Henri de Ministère de la production industrielle 
Rothschild, en remplacement de M. Charles- et du travail. 


Gervais, qui avait été désigné par ordonnance 
‘en date du 140 septembre 1940, 

Décision no 10 
du répartiteur chef de la section du cuir. 


Par ordonnance du président du tribunal Rectificatif au Journal officiel äu 5 jan- 
civil de la Seine en date du 9 décembre 1940, | vier 1941: page 80, décision n° 10 du réparti- 
et conformêment à la loi du 5 octobre 1%0, | teur chef de la section du cuir de l'office cen- 
le directeur de l'enregistrement, des domaines | tral de répartition des produits industriels, 


article 4°, au lieu de: « B. — Ne sont j:3 
compris dans l'obligation de déclaration 
articles suivants: », lire: « B, — Ne sont pas 
soumis à la loi relative au ravitaillement de |: 
population en chaussures les articles su:- 


vants: », 


Secrétariat d'Etat à l'instruction publique, 


Avis concernant le concours d'admission dane 
la section d'architecture de l'école nationa! 
supérieure des beaux-arts, 


Le 6 février 1941 aura lieu à l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts un Concours 
d'admission dans la section d’architecture, 

Le droit d'inscription est de 50 fr. 60. 

Les inscriptions auront lieu à l'école nalio- 
pale supérieure des beaux-arts, 17, quai Müli- 
quais, tous les jours, de dix heures à dix-sept 
heures, du 13 au 31 janvier 1941 inclus. Apre; 
cette dernière date et quel que soit le molit 
invoqué aucune demande ne sera accueiliie. 

L'ordre des épreuves est affiché à lécole 
nationale supérieure des beaux-arts, 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


Avis de concours pour l'admission à l’emplot 
de chef cantonnier des ponts et chaussées 
dans le département de la Gironde (service 
ordinaire). 


Un concours pour le recrulement de chefs 
cantonniers dans le département de la Gironde 
sera ouvert, le 3 mars 1941, à Bordeaux, dans 
les conditions prévues par l'arrêté ministériel 
du 18 janvier 1937. 


Les candidats devront adresser une demande 
d'inscriplion, accompagnée des pièces pres- 
crites, à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, chargé du service ordinaire à Bor- 
deaux, 2, allées d'Orléans, avant le 3 février 
1941. 

Le nombre des postes mis au concours sera 
de trois, ce nombre pouvant être diminué 
si les postes vacants sont comblés par des pri« 
sonniers de guerre en congé de travail. 

Le programme des connaissances minima 
requises est annexé à l'arrêté du ministre des 
travaux publics en date du 18 janvier 1937. 

Le nombre minimum de points pour figurer 
sur la liste des candidats admis au concours 
est fixé aux deux tiers du maximum dæ 
points, 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration centrale, 


Aux lermes d’un arrêté du 10 janvier 194, 
compte tenu des disposîtions de la loi du 
45 octobre 1940 et de la loi du 8 décembre 
1910 susvisées, un concours pour dix emplois 
de rédacteur à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux communications (secré- 
tariat général des travaux et transports), ré- 
servé aux candidats du sexe masculin, sera 
ouvert le lundi 40 mars 194. 

Les demandes des candidats devront par- 
venir au ministère des travaux publics avant 
le 20 février 1941, dernier délai, 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels & 
R. Paron-Tance, 
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j ANNONCES 


: LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 
Comptes chèques postaux 1.014.00, Paris. — 261.71, Limoges. 
L L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
pt 
20.351 à 29.349 — 929.954 à 29.300 — 20.611 | à 81.440 — À — à 81.100 
à 29,620 — 29,741 à 90,7 00 — 930.901 à 30.90 | — 82.161 à 82.170 — 62.331 À 62.210 — 
TIRAGES FINANCIERS — 430.931 à ‘0.940 — 391.001 à 531.040 — | 82.501 à S2.510 — 82,591 à 62.500 — 
31.311 à 91.320 — 91.691 à 91.600 — 32.30 | à 85.550 83.801 à 83.870 — 84.001 à 54.049 
à 32.310 — 32.651 à 92.650 — JJ.5S1 à | — Ls.091 à 64.040 — 81.711 À Sa. 720 — 
33.390 — 31.001 à 34.010 — 91.521 à 945.130 | 54,901 à S4.910 — à 85.240 — 
ECONOMATS DU CENTRE — 31.701 à 34.760 — 35.161 à 25.170 — | à 85.220 — 85.541 à S5. — 85.751 à 
SOCIÈTÉ ANONYME 321 à à 3 | — 85.92% à 65.990 À 
35.800 — 35.991 à 26.000 - 06.79% à 936.800 8C « 
ol AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DEF FRANCS 6.901 à 26.910 — 27.001 à 27.010 — |; à 
SIÈGE SOCIAL : CLERMONT-FERRAND. 97.461 37.470 — 37.071 à 91.080 (21 À — Es 071 à 
re 55, BOUILVARP COTE-BLATIN à 38.090 — 38.171 à 38.150 — à | à 89.280 — 89.560 A 
R. C. Clermont-Ferrand 99.461 à 39.470 — 29.961 à 39.570 10.061 À 90.750 — 00.98 À 90.900 
[3 à 40.050 — %0.121 à 40.150 — 40.791 à 40.800 | 94.001 à 91.000 — 91 141 à 01.420 — 01.400 $ 
le Liste des obligations 600 fr. 4 0,0, 5 0/0, | — 41.591 à 41.600 — 42.161 à 42.170 — 42.001 04.570 — à 01,100 — à 01.000 
15 6 0/9 1927, sorties au tirage du 11 décem- | à 43.020 47.11 à 43.430 — 43.491 à 43.200 | 94.09 91.920 — 01.051 — 
el bre 1940, remboursables à 500 fr., à partir | — 13.621 à 43.630 sel 11.201 à 44.210 — 41.251 | 92 pt à 02.040 — 99 At À 99 440 06% as 
du 31 décembre 1940. à 4.260 14.761 ù 11.740 — 11.7 à 41 à 93.070 09.471 À 9% 180 à | 
le 40.151 à 45.140 19.181 4.190 io. 311 95,061 À 93.670 À à 
à 19.520 15.544 à 45.750 49.71 à 4.800 02.6 à 45.700 À — où 
Amortissement normal et amortissement — 46.181 à 46.440 — 46.07 à 46.680 — 47.021 | 03.970 03.971 à 42.980 04.06 à 04.070 À 
4 supplémentaire, à 47.090 — 47.01 à 47.000 — 47.081 à 915 201 À MO 
CF 94 à 40 — 441 à 150 — 4161 à 170 — SCI 17.094) 47.711 à 17.720 à 48.060 04.421 à 95.130 — 04.461 à 94.470 
à 870 — 1.611 À 4.620 — 2.191 à 2.200 — | — 38.651 À 48.600 — 46.78 à 48.240 — — à 95.020 — 14.781 à 94.700 
2.401 à 2.410 — 2.801 à 2.810 — 3.091 à 19.021 à 49.050 — 49.121 à 49.130 — 350,961 
à — 5.401 à 2200 — 4.2M à — | à 50.570 — 51.021 à 51.090 — 51.741 à 51.700 | AU total: 3,100 obligatior 
4501 à 4.600 — 5.201 à 5.20 — 5.721 à | — 51.091 à 51.910 — 52.081 à 52.000 — 3.451 
7820 — 7.854 à 7.860 — 8.091 à 9,000 — | — 56.901 à — À — 51.581 | au remboursement \ 
| 9.121 à 9. 140 — a.8s1 à 9.911 à à 01.010 — à — , 
9.920 — 10.091 à 10.040 — 410.071 à 10.080 | — 59.204 à 55.20 — 57.181 À 57.190 - À 
er N 410.221 à 10.220 — 10.41 à 10.410 — 07.101 94. 710 — 04.920 201 Le numéros d'ordi ont « IX tirage 
ra 4 40.491 À 10.500 — 11.201 à 11.900 — 411.551 | à 58.210 — 58,401 à 58.410 — 58.701 à 58.36 on 
1 à 44.560 —— 41.711 à 11720 — 41.864 à | — 59.591 à 59.000 — 59.711 à 59.720 — — 2.901 à 908 (à À 
11.870 — 11.871 À 91.880 — 12.011 à 42.020 | 59.71 à 59.750 — 60.084 à 60.09 — 60,571 | 200 (6) — 5.001 à 
— 49991 À 42-290 — 42.441 à 412.450 — | à 00.50 — 60.761 à 60.770 — 60.914 à 60.020 — et 182 6) 6.981 à 
12.514 À 412.520 — 42.891 à 42.900 — 12.041 | — 60.01 à 60.950 — à 61.510 À — Ÿ 
à 42.950 — 18.541 à 45.520 — 13.861 à | 61.921 à 61.930 — G2.091 à 62.100 — 62.551 | 1-66 à 670 (9) — 7,721 à 740 () — 8.006 
43.870 — 444061 à 14.070 — 44.761 à 14.770 | à 62.460 — 62.581 à 62.54 — 62971 à 040 à 460 (5 — 
ME 15.801 À 41.810 — 45.100 à 45.110 — | 62.980 — 69.141 63.150 — 63.161 à 4) 9.161 à 10.541 0 
598 À 15.200 — 45.991 à 145.400 — 45.601 | — 67.251 à 65.260 — 61.07 à — |) — 10.44 à 10.524 à 
4580 à 45810 — 15.87 à à 61.670 — 65,051 à 65.060 — 66.171 | — (5) — 40.428 à KID (5) — 11.14 
+ 15.880 — 16.081 À 46.090 — 16.551 à 16.560 | à 06.480 — 66.521 à 66.590 — à 67.090 | 4 (4 11.064 620 (5) — 12.719 
— 46.821 à 16.890 — 17.091 à 17.100 — | — 67.74 à 67.780 — 68.221 à — | — 154 à 040 (4 — 11.061 et — 
11.99 à 17-210 — 147.961 À 17.970 — 47.511 | 65.041 à 68,650 — à 69.140 — | 13.578 à (à 13.3 
à 17590 — 417.621 à 17.690 — 17.971 à | à 69.180 — à 69.250 — à | 19.5 | 15.51 11.12 
11.980 — 18.221 À 18.290 — 48.781 à 48.790 | — 69.921 à 69.950 — 69.041 à 69.450 — | 124 à 720 
— à 18.910 — 419.951 à 18.960 — 69.91 à 70.000 — 70.081 à 70.00 70.914 | (6) — 14.94 (6 11.5 (6 à 
49.001 À 19.010 — 19.041 à 19.050 — 20.201 | à 70.920 — 71.041 à 71.050 — 71.091 à 71.100 | #20 (6) — 15.021 (1 à 150 
ra ! à 20.370 — 20.801 À 20.000 — 21.601 à | — ny à 724010 — 72.801 à 72.340 — 72.311 | — 19.24 à 210 (à) 15.901 à 468 (3) — 
21.700 — 21/85 à 21.860 — 91.981 à 21.990 | à 72.550 — 7.071 à 72.680 — 79,791 à 79.740 | 45.488 et — 15.481 à 400 
9.061 À 22.076 — 2.44 à 2 140 | 73.891 à 793.900 — 74.091 à 31.100 — 74.611 15.631 à 6410 (6) - 15.788 à 7% 45.72 
at 22 AA à 22.510 — 22.581 à 22.500 — 22,961 | à 71.020 — 75.011 à 70.020 — 75.131 à À à 760 (4) 15.891 à 44 (6) — 10.14%: à 
à 22.970 — 22.161 ee 3.170 — 23.951 à >. 260 | 75.140 — 70.281 à 79.290 — 75.551 à 75.540 À 187 (6) — 16.244 à 213 4) 16.1 à #70 
3.601 à 2. HAN à 24.160 — — 75.671 à 75.680 — 75.741 à 75.70 75.811 À (6) — 17.346 À 50 4 17.836 à !1} 
1 25.291 à 24.900 — 24.401 91.460 — 24.761 | à 75.820 — 70.82 à 754890 — 10.261 à 26.270 À — 17.919 et 950 (4) — 18.297 et 
À 4770 — 921.901 à 24.810 — 24.961 à | — 76.991 À 76.940 — 70.041 à 0.590 — {144.499 et 600 (1) — à 
24.970 — 254091 à 25.100 — 25.22% à 25.290 | 77.161 à 77.1.) — 77.401 à 77.410 — 77.421 18,611 — — 18.601 à 609 
95401 à 95.500 — 926.551 à 26.560 — | à 77.480 — 77,601 à 77.700 — 77.89 à ou) 16) — 48.71 (6) — 1.795 600 — 
26.641 À 26.650 — 26.751 à 26.700 — 926.791 | — 78.181 à 78.940 — 78.211 à 78.229 — 79411 À 48.018 2) — 49.983 à MM (1) — 20.121 à 
À 26.800 — 27.191 à 27.900 — 27.521 À | à 79.620 — 79.701 à 79.710 — à 0.410 À 490 (5) — 20.401 à 410 à 
27.590 — 928.404 à 28.110 — 28.411 à 28.450 | — 80.421 à 60.430 — S0.6M à 60.09 — (5) — 206mM (1) à (6) — 
à 28.470 — 20.011 à 29.09 — | 80.741 à 60.750 — 21.271 à 61.280 — 81.401 21.02 à 092 5) — 21,02, à 090 — 21.20 


48 Janvier fuit 
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à 21,260 15) — 21.289 704 (9) — 79.801 à S05 (5) — 79.807 à 810 3.000 9.507 9.8 3.500 3.560 3.501 
21.20 à 900 (1) — 21.948 à 546 (3 21.582 — 79,812 el 813 (5) — 79.815 à (95) 5.002 93,610 3.64 3.928 4.001 
à 28 — 21.685 à (5) — 21.690 (3) 790,820 (5) — 790,821 (5) — 79.826 à 890 | 1.052 4.053 4.061 4.197 4.906 4.907 4.308 
— 22,851 à SO (5) — 22.901 à 910 6) — 5) — 79.956 (93) — 80.441 à 450 (6) — | 1.309 4.305 4.306 4.967 4.368 4.369 4.371 
23.011 à 020 (6 23.101 à 104 (6) 25.110 | 86.291 à 200 (6) — 86.701 à 710 (6) — | 1.972 4,978 4.974 4.114 4.434 4.139 4.55 
(6) 23.241 à 250 (6 03.991 à 296 (3 88.494 à 490 (6) — 88.181 à 490 (5) — 88.60 | 4.795 4.706 4.767 4.813 5.014 95.103 5.115 
à 342 (2) — 29.410 (3) — 23.502 | À 7100 (5) — 49.321 (3) 89,327 (3) — 1 5.190 5.191 5.132 5.134 5.139 5.333 5.32% 
28,505 à 906 (5) — 23.593 et 994 (3) | 89.369 (5) — 89.661 et 612 (5) — 89.687 | 5.972 5.996 5.749 5.759 9.872 5.879 6.204 
- 529 et 510 (5) — 92%.581 à 560 (6) — Let 618 (5) — 890.771 à 777 (6) — 89.901 à | 6.295 6.628 6.762 6.763 6.764 6.952 6.981 
Du.8i5 à 850 (6) — 23.871 et 872 (6) | 909 (5) — 90.095 et 096 (2) — 90.19 (4) 145 7.163 7.278 7.299 7.537 7.723 171.8%8 
À 340 (5) — 24.491 à 494 (9) — 00.413 à (4) — 90.49% et 4% (3) — 7.839 7.974 8.271 8.300 8.164 8.46 
à 000 (5) — à 600 (5) — 25.144 450 — 90.464 et 462 (3) — 90.169 | S.688 8.692 8.770 8.800 8.803 8.829 9.057 
à 14 (3) — 25.401 à 410 (3) — 25.440 (4) Let 470 à 489 (3) — 00.511 (3) | 9.265 9.411 9.509 9.732 9.955 
05.001 à 20 009 (6) — 927.301 à 360 (6) 00.573 ét 576 (3) 00.679 (4) 90.735 
(4) — 90.702 (3) — 90.794 À 796 (3) — 
(1) — 0.822 | obligations sorties aux tirages précédents 


… 90.581 à 590 (6) — 29.824 à 827 


0 801 À 900 (6) — 33.191 à 500 (6) 


€ 


SIL À 820 (5) — 954.021 à 030 (4) 


9.121 à 130 (5) — 91.941 à 550 (9) — 34.981 
à 590 (5) à 633 (5) — 34.63% à 
649 (5) — 1.811 à 820 (5) — 931.1 à 
— (1) — 99.421 à 423 — 
85.427 à 490 (5) — 99.701 à 740 — (6) — 36.091 
à 100 (6 36.491 (3) — 936.481 à 490 (5) 
‘1.651 à 658 (3) — 937.101 à 110 (6) — 
à 871 (5 37.562 à 5067 (3) — 27.695 
à 700 - 57,701 à 710 (6) — 938.015 et 
016 (> . 38.191 À 130 (6) — 38.121 à 140 
(6) - 28,291 à 239 (3) — 38.297 (5) — 
98.300 (5) — 38.371 à 980 (1) — 38.192 à 
460 (6 38.621 à 625 (1) — 38.690 (4) — 
99.721 à 730 (5) — 38.89 et 892 (4) 
h 899 (5) — 99.49 à 500 (5) — 
20,701 à 710 (6) — 40.071 à 080 (6) — 410.911 
à 920 (6) — 42.411 à 4% (6) — 42.741 à 
150. (4 15.921 à 430 (5) — 45.621 à 630 
(6) 16.1 à 199 (5) — 46.651 à 660 (6) 
— 47.031 à 010 (6) — 47.531 à 9510 (6) — 


48.591 À 900 (6) — 49.281 à 290 (6) 


— 49.701 à 760 (6) — 52.021 à 030 (4) — 
52.%41 à 290 (5) 52,941 à 9390 (6) — 52.421 
à 410 (5) — 58.181 (3) — 53.135 à 140 (3) 
— 53.172 (5) — 53.176 à 180 (5) — 53.311 
et 312 (6) — 55.917 à 320 (6) — 53.571 (5) 
— 177 (9) 53.701 à 760 (6) — 53.881 
à 883 (5) 53.888 à 890 (5) — 93.961 à 
950 1.077 (3) — 54.087 à 090 (3) — 
4.201 - 96.255 260 (2) 54.353 
957 (a) — 52.011 et 012 
2.015 et (5) — 50.019 (5) — 
1) — 57.081 à 085 (5) — 57.139 
et 110 (6) — 58.051 À 060 (6) — 959.813 à 
S18 (: 59.905 à 910 (6) - 60.100 (4) 


— 60,701 à 710 (3) — 60.731 à 740 (2) — 
61.21 à 210 (5) — 61.241 à 290 — (5) 
| — 61.501 à 510 (5) — 
62.223 à 226 (6) 


— (62,211 (6) — 62.247 à 250 (6) — 62.541 
à Gi (3) — 62.573 à 576 (6) — 62.812 (5) 
— 63.499 à 500 (4) — 63,511 à 520 (6) — 
63.600 (3) — 62.775 à 71719 (3) — 63.861 à 


870 (6) — G65.SM à 900 (4) — 63.961 à 
070 (61 — 64.622 (5) — 65.171 à 178 (5) — 
C6.16S (5) — 66.687 et 688 (5) — 66.690 (5) 
— 66.777 et 778 (3) — 67.100 à 10% (5) — 
67.109 et 410 (5) — 67.172 (4) — 67.261 (5) 
— (07.975 à 9280 (6) — 67.644 à G0 (5) — 
67.742 et 745 (5) — 67.790 (5) — 67.871 
à 8S0 (6) — 68,101 et 102 (2) — 68.104 (2) 
— ON.A81 À 190 (5) — 68.315 à 919 (3) — 
68.601 à 606 (5) — 68.609 et 610 (5) — 68.713 
à 720 (6) — 69.709 et 710 (5) — 69.717 (2) 
— 69.761 à 767 (5) — 69.786 à 790 (5) — 
69.03 et 981 (5) — 69.986 à 990 (5) 
— 10.014 à 350 (5) — 70.451 à 460 (2) — 
70.872 (3) — 71.043 à 036 (3) — 71.040 (3) 
— 711.110 (3) — 71.483 (2) — 71.821 à 830 
(6) — 72.011 à 020 (5) — 72.231 à 240 (6) 
— 72.0 (2) — 72,044 à 5836 (2) — 72.538 
(2) — 32.609 et 610 (6) — 72.6M1 à 694 (6) 
— 72.004 à 907 (5) — 73.000 (5) — 73.551 
à 560 (6) — 76.231 à 238 (3) — 76.391 à 
400 (5) — 76,441 à 450 (6) — 76.801 à 810 
(2) — 76.971 et 972 (5) — 76.977 à 979 (5) 
— 77.181 à 490 (5) — 77.837 et 833 (2) — 
78.111 à 120 (6) — 79.204 et 202 (4) — 79.206 
À 210 (4) 79.001 à 570 (5) == 79.703 et 


90.827 et (1) — 90.830 (4) 
— 90.851 (3) — 90.958 
(5) — 91.789 à 
02,108 (6) — 


à S25 (4) 
— 90.813 à 848 (6) 
à 960 (4) — 91.782 à 787 
790 (5) — 92.102 à 105 (6) 


02.233 (4) — 92.335 (4) — 92.38 à 9310 (4) 
_ 92,501 (43) — 902,603 (4) — 92.607 (4) — 
92,701 à 704 (5) — 92.707 et 708 (5) — 


92,811 el S12 (3) — 92.814 et #15 (3) — 
09.094 à 007 (5) — 99.100 (5) — 93.302 et 
— 95.908 et 306 (1) — 95.308 (1) — 
08.310 (4) — 95.318 (5) — 93.993 à 395 (4) 
09.556 (1) — 99.611 (4) — 93.654 et 655 
(4) — 03.71 à 710 (5) — 93.791 (4) — 99.79 
et 704 (1) — (6) — à 850 (6) 
_— 95.956 à 958 (4) — 93.960 (4) — 93.995 
(4) — 91.001 (3) — 94.001 et 005 (4) — 
01.010 (4) — 94.261 à 264 (3) — 94.266 à 270 
(D) — 94.956 (9) — 94.359 et 360 (5) — 
01,491 à 900 (5) — 91.531 à 540 (6). 

Les obligations sorties au tirage du 11 dé- 
cembre sont remboursables à 500 fr. à partir 
du 31 décembre 1910, après détachement du 
coupon à la mème dale, dont le prix sera: 
nominatif, impôt taux réduit: 8.20; nominatif 
taux ordinaire, 7,30; porleur, 7,00; aux gui- 
chets des établissements suivants: 

A Clermont-Ferrand: 

Banque Chalus, place de Jaude; 

Banque Nuger, place Michel-de-l'Hospital; 

Crédit Ivonnais, place de Jaude; 

Société générale, avenue des Etats-Unis. 

A Paris: 

Union de banques, 22, place de la Made- 

leine. 


+- 


Societe hydro-electrique de Fure et Morge 
et de Vizille 

Grenoble #21 VC/JB 

SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 13 MILLIONS DE FRANCS 


C2 


dont le siège social était à Grenoble, actuelle- 
rent dissoute par suite de sa fusion avec 
la Sociélé générale de force et lumière, 
société anonyme au capital de 90 millions 
de francs dont le siège est à Grenoble, 37, rue 
Diderot, qui a pris en charge le passif de la 
société fusionnée, 


OBLIGATIONS 500 FRANCS, 6 1/2 0/0 1922 


Tirage du 23 décembre 1940, 


Cent trente-huit obligations remboursables 
à partir du Aer juin 1941, 


16 65 121 122 195 
02 612 
943 

1.681 1.6%2 1 
1.690 1.700 1 
2.247 2.272 2. 
3.354 9.412 3 


et restant à rembourser. 


N° 9.615 remboursable le fer juin 1956. 

Nos 2.277, 2,562, 8.287 remboursables 
1er juin 1997. 

N° 5.285 remboursable le 1er juin 1958, 

Nos 229, 362, 537, 640, 1.618, 2.001, 2.S19, 
4.199, 5.300, 6.295, 6.401, 7.683 remboursables 
le fer juin 1959. 

Nos 9 72 108 133 184 JOL 354 

258 124 570 578 612 693 717 


305 3.100 3.463 3.512 
.929 4.138 
357 5.406 
258 6.558 6 
.246 7.454 7 
M9 8.070 8. 

8 

9 


732 788 1.000 1.051 1.141 4.186 1.215 

222 1.282 1.447 458 1.553 1.595 1.839 

1.920 1.926 2.050 2.191 2.653 2.744 2.792 
3 


.129 3.255 
.890 3.891 
5.039 
718 6.186 
151 7,117 


= 


770 7.947 8.004 ) 
8.402 8.523 8.611 8.876 8.89 
005 9.071 9.12 9.22% 9.22% 9.960 9.218 


D < 


.677 9.724 9.850 9.881 
remboursables le 1° juin 1910, 


OBLIGATIONS 5 0,0 1930 DE 1.000 FR. 


Amortissement au 1° novembre 1910. 
(188 obligations.) 
La société a usé, pour effectuer la totalité 


de cet amortissement, de la faculté de rachat 
en Bourse prévu lors de l’émission. 


Etablissements Coder 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 44 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
SAINT-MARCEL, MARSEILLE 


OBLIGATIONS 6 0/0 1928 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
à partir de l’année 1933, la société a procédé 
durant l'exercice 1940 à l'amortissement par 
voie de rachats en Bourse de 122 obligations 
6° 0/0. 

La société a procédé, en outre, le 27 décem- 
bre 1940, au tirage au sort de #11 obligations 
dont les numéros suivent: 

44 21 71 93 4110 

472 471 192 4199 261 

314 


LA 

à 


| 
| 
| 
| 
448 522 539 543 | 
235 326 !| 613 620 621 627 642 651 
648 732 708 748 7841 788 792 71% | 
1.610 1.680 | 839 S74 881 908 929 932 | 
1.686 1.687 | 1.003 1.009 1.011 1.024 | | 
2.065 2.211 | 1.058 1.089 41.098 1.101 ; 
3.060 3.241 | 1.193 1.216 1,229 1.25 \ 
8.553 3.554 1.260 1.366 1.374 4.979 


Janvier 1941 


JOURNAL 


1 1.549 1.591 1.500 1.572 1.596 1.6% 
100 1.03 1.664 41.670 1,678 1.683 
1.700 4.704 1.736 1.737 1.742 1.904 
1.833 1.869 1.873 1.8M1 1.893 
1012 1.986 1.995 2.001 2.008 2.045 2.018 
014 2049 2.069 24074 2.082 
2.147 2.158 2.171 9.186 2.19 2.204 
12 2,226 2.269 2.211 2.38 2.3 2.33 
5170 2.888 2.455 2.463 2.191 2.197 9.514 
5169 9.609 2.616 2.637 2.659 92.662 2.677 
o 2,707 2.122 2.738 92.747 2.78 9.795 
5 2.809 2.811 2.821 2.822 9.843 9.806 
2.014 2.983 2.061 2.064 2.975 2.983 
9 407 3.004 3.006 2.020 3.027 3.072 3.103 
110 3.197 3.174 3.177 3.493 3.404 21 
119 3.990 3.296 3.308 3.311 223 3.33 
3.388 3301 3.298 3.498 2.466 3.471 
474 3.484 93.909 2.585 3.606 3.628 3.63% 
93.647 9.710 83.144 5.753 772 #39 
354 3.859 3.876 2.806 3.922 3.054 
009 017 


LE 
en 


€: 
ne 

3 


174 9 ! .608 
4.669 4.739 4.761 771 783 4.788 798 
4.799 41.84 4.836 883 4.889 4.899 93. 
5.10 5.015 5.023 024 074 95.09 112 
5.118 5.135 5.182 202 207 5.222 3717 
1.903 5.399 5.411 5.423 5.466 5.505 6% 
668 5.676 5.681 5.689 5.693 699 3.702 


_ 
_ 
| 


9.708 9.7 
5,729 5.789 5.813 


,,892 5.905 5.911 

6.055 6.12% 6.178 6.196 6.200 203 6.210 
6.216 6.219 6.224 6.262 6.349 6.363 
6.57% 6.379 6.383 


6.119 
6.19: 
6.714 6.782 
6.913 


6.414 6.418 
6.189 
6,709 


6.849 6.871 


7.026 7.039 7.048 7.076 7.096 100 7.121 
7.203 7.393 7.409 7.462 7.482 199 7.618 
7.63% 7.673 7.693 7.709 7.767 827 1.833 
7.808 7.856 7.933 7.935 7.996 


Ces obligations sont remboursables depuis 
le 31 décembre 1940, coupons 26 et suivants 
attachés, pour leur montant nominal aug- 
menté des intérêts courus, À raison de 
503 fr. 75 nets d'impôts par obligation nomi- 
nalive ou au porteur 

Les remboursements ont lieu au Crédit 
marseillais, à la Sociéié générale, au Crédit 
lyonnais, à la Société marseillaise et À la 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie. 


Obligations sorties au tirage de 1935 
et non encore présentées au remh ent. 


3.717 et 3.745. 


Obligations sorties au tirage de 1936 
et non encore présentées au rembourse 


645 3.716 3.740 3.9R, 


Obligations sorties au tirage de 19937 
et non encore présentées au remboursement. 


769 3.747, 


OFFICIEL D} 


L'ETAT 


FRANCAIS 


y 12.201 à 12.250 — 19.251 à 13.24 11,289 
Obiigations sorties au tirage de 102 | à 12 00 16.401 à 14.000 0.401 à 20.450 
el non encore présentées au rembourse | — à — «el 
115 tu 107 | 21.351 à 21.400 25.001 à 25.950 
9 312 130 [à 2 — 12.901 à w à 31.100 
9 — À 40,800 — 41.051 à 12,000 11.209 à 
2876 | 07-007 à 68.650 12.201 72.250 — 73.251 
300% 3.483 3.613 84,175 à 64.200 — 4.201 à 90.208 
3.719 2.723 2.764 289 44147 | 1 1 02,170 — 09 182 à 902,187 
1.782 4.945 4.90% 4.943 4929 50 49 | 15.101 à 94.915 6.222 À 
6.213 6.25% 6.370 6.607 6.646 6.681. ( à % d 11 
6,025 7.214 7.920 7.2 25  — 46.407 à L = 
7797 74 = (7 | 108,000 — 100 801 à 100 _ 115 901 à 
 — 117.15 117.1) 122 101 
L'amorlissement prévu pour 193$ à fail — 199 444 133 44 199 À 
enuluèrement par voie de rachats en Bourse. | 122 194.401 À 424.450 12, 
+06 | à 12.0» 120,801 !29.K50 — 130.101 à 
| 130.404 — 190.115 À 190.197 — 133.001 
à 133.004 = 132.040 À — à 
SOCILIÉ ANONYME 151.590 — 1h 1 4116.06 116.00) 
AU CAPITAL DE 94.265.000 FRANCS À 156.100 — 116.5 à 146.600 146.791 à 
GièGe 12, LYON 116.7 11 800 = 119.201 À 
— à 131,400 — 157.651 à 157.071 — 
DIRECTION GÉNÉRALE : | 157.677 à 157.700 — 139,501 à 19,550 
24, RUE DE Prowy, PARIS 161.001 à 161.440) — 102.801 à 162.850 — 
165.14 à 165.540 — 165.543 À 


R. C. Lyon B. 172%, 


— 165.001 À 165.612 165.614 à 105.618 


| 
160.601 À 160.600 — 172.451 À 172.500 
Liste des 224 obligations 4 1/2 O0 1931 sortiés à 6 
10 décembre 1940, coupon n° 20 allaché, à | — 1=6,104 à 186,122 — 196,125 à 186.144 
4.000 fr. net pour les personnes physiques | 186.45) — 199.051 à 19.100 — 190.851 
et 997 fr. 50 net pour les per=onnes xrno- 190.900 — 195.751 À 495.700 — 195.761 à 
rales. 2.719 — 12.580  — tu, 
(Amortissement effectué en complément de ! à 196.0 — 193.1 à 197.490 — 200.01 à 
celui pratiqué par voie de rachats en Bourse 200.064 — 200.066 à 200.100 — 24.51 
au cours de l'année 1929-1940 à 201.100 — 205,901 à 205.920 — à 
208.700 — 211.551 à 211.500 212.451 
à 212.464 — 212.467 à 212.50 4 À 
Premier lirage 
223.100 — 9225.00 22%, 37 An! 
1.061 à 1.070 = 10 :120.701 à 20.710 10 227.200 — 221.4 à 27.500 — 229 104 
2.201 à 2240 = 10!21.431 à 24.110 10 | 229.150 — 229.201 à 229,250 IRCU 
7.901 à 7.310 = 25.451 et 25.152 2 là 290.050 290.401 2% 450 
11.301 à 11.310 = 10 | 29.471 à 29.480 2 à 
11.731 à 11.740 10121.971 à 31.980 | “24-20 — 26.401 à 246.40 — 259,101 
11.921 à 11.990 10 à ‘41.800 40 259.150 — 261.251 261.900 — 207,112 à 
13.121 à 13.130 10138291 à 10 | 207.190 276.601 À 276.4 11.251 
13.541 à 13.550 101237.9%1 à 37. 19 [à 1.300 11 à 25,200 M5 651 À 
15.571 à 13.580 101 38.361 à 28 10 | 28 à 451 À 
17.191 à 17.140 10 — 989.801 À 280.85 
18.271 à 15.240 10 
19.751 à 19.760 10 | Total... 221 
| 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAI DE L'ALGÉRIR | 201.911 à 1.014 201.916 à 291 9% 
| 103.061 À 243.67 
DIRECTION DES SERVICES FINANCIERS 296.091 2%6,.055 — 296.097 — 296.059 
MA) 251 h 4) — 1.011 
s 291.020 — 297.091 à 297,100 — 29 11 
Service du budget, — 298.101 à 208.110 — 208 
- à 900.410 0,701 à 
EMPRUNT ALGÉRIEN 6 1938 |w1%1 à — 300 à 
(Lois des 5 août 1920, 22 juillet 4921, mars 104.096 304.049 01.181 à 400 
4922, 22 juillet 1992 et décret du 10 janvier 905.461 10.741 10,72 
1938.) — 312,471 à 912.591 à { 10 
— 014.271 à 914.280 1" 
TIRAGE DU 15 NOVEMBRE 1940 
5.602 à 215.606 — 16.611 à 316.642 
| 16.615 À C0 — 16,71 à 714) 
Liste des obligations sorties au 6° tirage | 7,511 12 — 917.515 à M7.5% 
d'amortissement, — 417.061 à 917.667 — 317.670 — 318.704 à 
| 318.710 — 319.908 à 219.207 — 202% à 
320.238 121.349 à 321.40 — 41.57 
8.061 à 8.100 — 3.94 à — 5. à 321.790 — 259 à gi 
6.760 — 7.00 à 7.060 — 7,551 à 7 — | à 322.920 — 222,981 à 122. 089 25.261 à 


L 


173 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
1025 41.033 4.044 
171 4.181 4.187 
929 4.203 4.402 | 
103 41.199 4.503 
Le 5% 4540 4.549 
î 
| | 
| 
| 
| À 
| 
| 
à 
| 
à 
| Obligations sorties au tirage de 1938 
L et non encore présentées au remboursement. 
492 629 631 2.730 2.798 2.802 2.809 
| 2.846 2.860 2.881 2.884 2.889 2.914 2.922 
| 2.925 2.930 2.931 2.971 2.977 2.90 3.040 
| 8.749 4.25 4.239 5.195 G.202 7.069 
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32. 650 _ à 325.390 
651 À — 126,161 à 326.470 — 
826.011 129.191 à 329.10 
à — à 30.820 — 
31.351 à 3 1.339 331.340 
à 560 — 333.171 à 399.160 
à 1.500 — à 334.690 - 
334.711 1.) à 335.060 
— à .300 195.314 à 999.320 — 
96,261 À 970 — 136.421 à 336.430 — 
i 5,400 À 137.060 
à — 998.231 à 998.259 — 
338.237 8.910 — 938.86! 358.870 
— à 939.120 — 339.021 à 339,930 — 
à 0.610 — 910.942 À 310.943 
110.016 à 310.050 — 941.401 à 341.470 — 
311.471 341.480 311.91 à 311.900 
12,734 912.740 — 342.761 à 312,770 — 
912.811 \ 342.819 — 512.921 à 312.990 
— à 343.050 — 349 194 À 
à 243.410 — à 345.260 
115.271 à 245.280 — 949.301 à 945.910 — 
946.471 à — 347.611 à 347.620 
119.291 à 948.220 — 918.511 à 348.520 — 
350,991 à 230,400 Jo1.441 à 951.450 
— 901.971 à Soi. 


La présente liste comprend 9.350 numéros 
et réduit à 541.065 le nombre des titres res- 
tant à rembourser jusqu'à l'amortissement 
définitif de l'emprunt. Le remboursement des 
obligations et le payement des coupons auront 
lieu, à partir du 1° janvier 1941, aux caisses 
des élablissements ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris. 

Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Crédit Fvonnais, 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France. 

Crédit algérien. 

Compagnie algerienne. 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie. 

Société marseillaise de crédit industriel et 
comimercial et de dépôts, 

Caisse de la trésorerie générale de l'Algérie. 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord. 


Compagnie hydro-électrique d'Auvergne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 94,265.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE GRÔLÉE, LYON 
DIRECTION GÉNÉRALE: 24, RUE DE PRoNY, 
PARIS (17e) 
R. GC. Lyon B, I, 725. 


Liste des 430 obligations 5 0/0 1929 sorties au 
tirage de 1940 pour être remboursées le 
5 décembre 1940, coupon n° 23, attaché, à 

4.000 fr. net pour les personnes physiques; 
997 fr. % net pour les personnes morales. 

{Amortissement effectué en complément de 
celui pratiqué par voie de rachats en Bourse 
au cours de l'année 1959-1940.) 


(Premier tirage.) 


à 7.130 


26 = 7 = 

si à 590 = 10] 8.721 à 8.730 = 10 
2.041 à 2.050 = 10!10.101 à 10.409 = 9 
2.842 à 2.500 =  9110.422 à 40.430 = 9 
3.621 à 3.630 = 10 !10.461 à 10.470 = 40 
4.931 à 4.934 =  4112.081 à 12.090 = 10 
4.937 à 41.M0 =  4113.271 à 13.250 = 10 
5.091 à 5.100 = 10115.271 à 15.280 = 40 
6.1 à 0.98 = 8|116.281 à 16.390 = 140 
6.%61 à 6.970 = 10/117.011 à 17.020 = 149 
7.171 à 7.190 = 10)17.491 à 17.500 = 10 
9.261 à 3.205 = 8|118.341 à 18.350 = 10 


à 29.670 


19,701 à 19.710 10: 20 661 
à 20.40 10 fl 
21.971 à 21.374 = 1 150.621 à 0.620 = 10 
21.977 à 21.80 à 92.100 = 10 
23.241 à 23.240 10!32.621 à «2,650 10 
29.691 à 23.700 = 10151.421 à 34.490 = 10 
4.011 à 23.920 10/%7.0%1 à 57.060 = 10 
24 Git à 24.60) 10!137.201 à 17.210 10 
94.714 à 24.780 = 10142.051 à 42.060 10 
21.831 à 24.840 40!43.071 à 43.080 
27.971 à 27.380 10 | 
98.431 à 25.440 = 10 

2,481 à 29.190 = 130 


— —-— 


Société des Anciens Etablissements J.-B. Vinai et C° 
(Fabrique de pâtes alimentaires.) 


SOCIÉTÉ ANONYMI 
AU CAPITAL DE 4.000,000 DE FIHANCS 
SIÈGE SOCHAL 


a VILLEURBANNE, EunE-Zorx, 260 


Registre du commerce: Lyon 1157. 

Date d'émission des obligations: 1992. 

Numéros des 33 obligations sorties au tirage 
du 3 décembre 1940, protuctives d'un inté- 
rôt au taux de 5 1/2 0/0 demi-net: 


2 15 10 5 102 119 M6 221 
»3 212 260 269 275 323 946 351 
503 416 139 529 156 566 
192 70: 710$ 719 797 43 5S2 

Les trente-trois obligations dont les nu- 


méros sont ci-dessus rapportés seront, à par- 
tir du 30 juin 1911, remboursables au pair 
de 1.000 fr., sans aucune déduction, contre 
remise de titres aux caisses de la SOCIFTÉ 
DES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS J.-B. ET 
à Villeurbanne, cours Emile-Zola, 260. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 

et non encore remboursées, 

3 31 87 88 93 97 125 139 
140 232 367 402 14 485 497 506 
643 694 7178 781 182 868 877  SS6 
009 914 918 

LE COYSEIL D'ADMINISTRATION 


+0. 


DEPARTEMENT DU VAR 


Emprunt Ville de Toulon 4,50°,, 1932 


TiraGe DU 10 Janvier 1941 


Liste des obligations remboursables 
à 1.000 fr. ie 10 février 1941, 

{1 20 — 823 à S%0  — 
S61 à 869 — 1.032 à 1.u40 — 1.251 à 1.256 
— 1.258 à 1.260 — 1.311 à 1.320 — 1.701 
à 1.710 — 1.941 à 1.950 — 2,911 à 2.220 — 
2.231 à 2.240 — 2.451 à 2.460 — 2.69 — 
2,695 — 2,097 — 2,698 — 2.881 EE 
— 3.116 — 5.191 à 3.500 3.! 
à 3.600 — 4.231 à 4.240 — 4.331 à 4.510 
D.421 à 5.429 — 5.851 à 0.897 — 5.859 — 5.8 
— 6.621 à 6.630 — 6.981 à 6.9%S5 — 7.261 
à 7.270 — 7,491 à 7.440 — 7.781 à 7.785 — 
7.787 à 7.790 — 7.891 à 7.896 — &,381 à 
— 8,771 — 8,772 — 8.714 à 8.780 — 
Q191 — 9.560 — 10.311 à 10.320 — 10 401 
à 10.10% — 10.407 — 10.409 — 10.510 — 
10.611 à 10.620 — 10.802 à 10.810 — 11.071 
à 11.080 — 11.201 À 11.20 — 11.481 à 11.490 
— 11.561 à 11.570 — 11.791 à 11.757 — 
12.642 à 12.650 — 12.854 — 412.857 À 12.860 
— 13.999 à 13.398 — 13.471 à 13.180 — 
44.962 à 14.970 — 15.061 à 19.070 — 15.99 


à 83 — 


| 


à 15.400 — 15.611 à 15.620 — 15.661 À 15 
— 16.191 — 16.192 — 16.19% à 16.200 — 
16.841 à 16.830 — 16.941 à 16.98 — 17.61 
à 17.030 — 17.151 — 17.17% — 411,176 — 
17.180 — 17.311 à 17.520 — 17.681 à 17.633 
17.690 17.881 à 17.99 — 


17.888 — 17.889 — 18011 — 18.014 à 18.00 
— 18.591 à 18.100 — 18.122 À 48.49% — 


1S.128 À 18.190 — 19.071 à 19.077 — 19,501 
à 19.600 — 20,521 à 20.329 — 20.161 à 20.167 
— 20,511 à 20.520 — 21.559 — 22,1 À 
22,861 — 24.061 à 24.066 — 21.079 21.0) 
24.110 — 924,12 À 
131 à 24.140 — 94.371 
.190 — 24.601 à 21.610 
— 24,661 à 24.670 — 25.751 à 25.760 — 
25.021 à 25.930 — 96.131 à 26.110 — 96.521 
à 26.530 — 927.178 — 27.221 à 
27.021 à 927.590 — 27.591 à 27.540 — 97.655 
à 27.637 — 27.941 à 27.050 — 28.521 — 
25.021 à 28.920 — 28,611 à 28.650 — 28.041 
à 28.950 — 29,415 à 29.120 — 929.961 à 29.970 
— 30.001 à 30.010 — 30,121 À 30.130 — 
00.851 à 20.860 — 31.441 à 31.150 — 31.52 
31.590 — 91,5% à 31.510 — 32,171 à 32.1% 
92.651 à 92,660 — 32.661 à 22.670 — 
à 93.144 — 33.449 — 33.490. 

Les numéros ci-dessus, sortis au tirage, 
représentent 8:38 obligations qui forment, 
concurremment avec 12 obligations rachetées 
en Bourse au<lessous du pair, le montant de 
l'amortissement de 1941. 


24; 
à 2 


Les obligations dont les numéros suivent, 
qui ont été amorties au tirage précédent, 
n'ont pas encore été présentées au rem- 
boursement: 


1.011 — 1.014 — 1.015 — 1.351 à 1.310 — 
1.591 — 1.594 à 1.600 — 1.691 à 1.695 — 
1.699 — 1.700 — 2.191 à 2.196 — 2.612 à 
2.615 — 3.101 à 3.109 — 5.041 à 5.043 — 
5.046 à 5.018 — 6.596 à 6.600 — 8.056 À 
8.060 — 9.391 à 9.497 — 11.051 à 11.055 
— 12.159 — 12.160 — 12.127 — 12,428 — 
12.431 à 12.410 — 13.501 à 13.510 — 14.901 
à 15.203 — 15.152 à 15.156 — 15.159 — 
15.160 — 15.951 À 15.960 — 15.981 à 15.900 
— 17.182 à 17.184 — 17.187 à 17.190 — 
17.802 à 17.894 — 17.896 à 17.900 — 18.781 
à 18.783 — 21.721 à 21.720 — 22.591 à 22.600 
— 23.071 à 23.080 — 23.191 — 23.193 à 
23.200 — 23.985 — 23.990 — 25.011 à 25.016 
— 25.883 à 25.890 — 26.983 à 26.900 — 
27.001 à 27.010 — 27.470 — 927.502 — 27.503 
— 31.971 à 31.378 — 31.191 à 31.500 — 


N. B. — Les obligalions présentées au 
remboursement à la caisse du receveur muni- 
cipal doivent être, au préalable, acquittées 
au verso, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES 


TRIBUNAL CIVIL DE BASTIA 


Extrait des minutes du greffe du tribunal civil 
de première instance de Baslia, département 
de la Corse, 


Par ordonnance en date du 28 décembra 
1910, le président du tribunal 4e première ins- 
lance de Bastia a prononcé la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts du 
Syndicat des médecins de Bastia, Calvi, Corte, 
dissous par application de la loi du 7 octo- 
bre 1910, 

Le dirscteur départemental des domaines, 
à Ajaccio, a été nommé administrateur sé- 
questre avec tous les pouvoirs que compor- 
tent ces fonctions, 


Délivré au greffe, à PBaslia, le 2 janvier 1951 
Le greffier en chef. 


Vichy, — Imp. spéciale des Journaux officiels, 


